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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 22° SEANCE 
1'° Séance du mardi 19 février 1952 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
1. — Procès-verbal {p. 787). [a | 
; 2. — Dépôt, avec demande de discussion d'urs d'une pro} 
ë \ de résolut'on (p, 787 
ê . be À 
Ÿ 3. — Fonds de soutien aux kyd l'orig 
tionale. — Nomination d'un membre dau nité de gestion (p. 7# PROCES-VERBAL 
4. — Vérification de pouvoirs. — Département d'Alger ({®r collège) 
imiséion de M Ag Chevallier (p. 75). M. le président. Le proc: la li 
5 - Financement des ami d'agricu e. — Adopt : s 16 février à el iliche et dit ? 
débat d’une proposition de résolution (p. 78), I n'y pas d'obser: 
6. — Inondations du Sud-Ouest. — Adoplion sans @Gcbal d'une propo Le procès-verbal est adopté. 
Ÿ tion de résolution (p. 788). ; 
D 
: 7. — Armée européenne et réarmement allemand. — Vote sur la 
Ê stion de confience posée pour l'adoption de 1! | du jour 2 — 
L ésenté par MM. de Beaumont, Delbos, de Menthon, Rama 
F° él Trémouilhe (p. 789). DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
$ Explicalions de vote: MM. Quilici, André cois M er, Guÿ D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
F: Moillet, Malleret-Joinville. — Clôture. 
: Rappel au règlement: MM. Ballanger, le président. M. le président. J'ai reçu de M. Tout I ! 
Do 4 los de ais Son liscuss d'urgence, une proposition de ri lut 1 x 
SRE AR RER ee ou \ inviter le Gou ment à tre à ] | dépar 
Suspension et reprise de la séance. tement des Pvrénées-0 ia = pour 
Résultat du scrutin vérifié sur ld quesi de confia Ù à dégager les villag: | hauts cantons bloqués par la neig 
de la confiance et adoption de l'ordre du jour (p. * . E | 19 un: ‘ 
La pro] era prifré | { 2114 } F1] : 
8. — Incident !{p. 799). S'il N'y à pa 1 Oppo 
M. Bidault, vice-président du conseil, mini: de la défense finan \ssentiment.) 
nalionale. I va « édé à ilot \ 
®, — Ordre du jour (p. 79). Jemiandé ue ul 
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FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES 
Nomination d'un membre du comité de gest'on. 
M. le président. | r ap} 
( behat 
Î i ( { ‘ pin D 
l } Lure ‘ i tu ide et 
} \W | : i t 1 found 
ut tie 1 irhu ou s Ï £! il Li ir 
\ M hist { et « 
1 P 
4 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT D'ALGER (!T COLLE) 
M, le président. 1 lre du jour appelle l'examen des « lu 
pport 1 1 bur | r les opérations é:ectorales 
\l lég 
M. À é Mutt ( ñré la suit lu 
l 5 fevt fu 
{ 
} lu pp rt 
Les con isions du pe mi aus ti ont adoptées.) 


Uhex lie r et 


M. le président. 


trs 
« 


5 
FINANCEMENT DES CHAMBRES D'AGRICULTURE 
Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 
| ul ( ( ( 


M. le président. 


LL h 


Goux 11 luriser d ! e non 


M. le président. J 


— 0 — 
INONDATIONS DANS LE SUD-OUEST 
Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 


M. le président. | lu j I lé lébat 


Ju | | i in t | x } 
i l { 
| ; IX i évrier 1932 d 
Î | J 4 = . ] ll le if 15 
u | | L e des ouvrages de pr 
li | | Ù 1x | [ \dationt 
et ‘ r Le 1eDu ci à ÿrevuir dues exon ralons @ 1m 
| jh n 
{ } \t } ti 4 { { vite (, \ 
pou perte 
( pat La l lonit 
11 l'ARN 


— | Déni 
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2 De M. Guy Petit et plusieurs de ses collèg 
tendant à inviter le Gouvernement à a} 
lie aux habitants et IX lecuvriltes des e 
pau ' ilamites publiques ré-u { s { 
icposer ui projet de lui créant une caisse halo 
iles pummue 

% De M. üosuat et plusieurs de s ligues 
lant à \ le Gouvet nent 
d'urgence aux sinistrés et à Ja con ir le S 
rente-Mar,tirme parteuierement 6] l | 
petes it Ha erubre 

‘4° De M. Reeb et pluseurs d es leg ‘ 
à invilet e Louvernenhelhl à OUVIIF ul redit 
d francs destiné à la réparation des domm 
prives pm W} par les ! npèles d lécerb 
Vu 1452 eur les côtes du Finisteré 

»” De M. Mora et plusieurs de ses 14 lt Fr € 

inviter de Douvertnemment à prevoir l'ouvertu 
ctiquante mullions pour venir eu aide aux sinistre 
datrons< pui ont eu heu dans divers: ELA 
les Laric les 2 et 3 février 1952: 


( De \ Mora et pl sielir= le srs olle 410 = 24 


\ inviter Le Gouvernement à venir en abde in 
populations du pv basque et du Béarn, victime 
dations causées om les pluies dilux s qui 
sur celle région les 19, 2 et 3 fevrier 1992; 

4 De M. Castera et plus etli] de «rs olli lé 
dant inviter le Gouvernement à ou hi reul LU 
lroms de francs destine \ ap ortetr le st MHirs 
uusireés des ucpa ternenits< 1 Gers et les Ha | 
\icuimes des inondations de fevrier 1452: 


n Du \! Cristofol € plu 1! ] sPs les 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer rapid 


prenuner secours de HN) mulhons aux sinistrés de 


baronne, vVictumes des inondations 
De M. Marc Dupuy et plusieur ‘ leg 
| lant à inviter le Gouvernement à Vrir UN Crete 
. u Falt le 1 LI 1} Î lt S 11 
sil [4 Ju ‘lp ermell t-Gat { { fl 
tions 
{ue De M. Ramarony 24) tendant à inviler 
ment à prend L'urg s ne s permettant 
{ itix populal ) li le] url enil au à 1-1) 
Une | vordat jo e1 t \ embl 
{ LA ! 1, 
11! De M. la pl eg 
t int à i ter le Gouvernement rder u 
tOuy mil! de francs pour attril | ecours de } 
U ? IX Lines 0 [l |! 1 hi { 
voqu d e $ ) les crues de la G 


| | l l | { H CHE à à order Un & l 
L IX personne istrées par k ndat 

parterneé le Lot { : 

je De M. Seynat et plusieurs de ses collègues 
tendant inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
l il pour venir en aid iux vietimes des inondati 
la Garonn le la Dordogne et de leurs aftlueuts dans L 
tement de la Girondk 

14° De Mme Prin et plusieurs de ses collègues 


tendant à couvernement à octrover un crét 


millions de francs aux victimes des inondations de la 
| irs B rv-Bethune-Festubert-Lorgies : 
15° De M. Nenon et plusieurs de ses collègues (n° 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des crédit 
victimes des inondations dans le Lot-et-Garonne : j 
l'ucos et Turin n° 2571) tendant à inx 


iGü° De MM 

Gouvernement à à aux sil 

de la Haute-Garonne, victimes des pré 

cet effet un crédit de 160 millions 

17e De M. Mar e] Da d et plusieurs de ces collègues {n° ? 4: 
lant viter Gouvekrié t à accorder une aide 


ilations victimes des calamités atmosphériques qui on! 


urs d’urgi 


l'urgi 
inondations et à 


nce 


te ll e 


né 


0} 
| u les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans les départements de | 
Gir le, des Landes, du Gers, de la Haute-Garonne, de J'Aricsr, { 
| de l'Aude et de Lot-et-Garonne ; | 
| Se De M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues (n° 2 pi 
| tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 100 ! 
lions de franes destiné à apporter des secours immédiats \ 
| 5 | { iux collectivités locales du département ut 1 
Gt | victimes des inondations : : 
1% De M. Guille et plusieurs de ses collègues (n° 25% À 
| dant nviter le Gouvernement à accorder une aide : 
populat victimes di ilamités atmosphériques qui ont | 
| lieu les 2, 3, 4 et 5 février 1952 dans le département de l'A 2 
L 








#æ 


4 


| 
: 
: 








ASSE MB LE 





NATFIONALI 





» De M. Fourcade (n° 2597) tendant à inviter Gouver 
s- à accorder un secours d'urgence aux personnes victime 
des inondations dans département de s H: pute: S P vréné( 
11e De M. Baurens (n° 26) tendar à fi  G 
n ent à accorder une er à immédiate aux © s pa 
inondations dans le département du Gers et à ler f 
pertes imtip rtantes graves | subies par | t pe 
4ves, les magasins d'approvisionnement, les p rs: ag 
culteurs, artisans et commereants (n° 2592-2611 
La commission conclut à une propos 1 de résolutior 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la pro] 
selution. 
L'Assemblée, consullée, di de pa 1 la | 
rcsolwlion.) 
le président. Je donne l le la } : 
L'Assemblée nationale invit Goux l 
1° A soumettre au Par.ement 111 pl ) jt | il tixant l 
régime d'aide et pi yat maatie lan 3 
1bliques ; 
20 A venir en ak ins idi | lit ivert \ 
eflet, aux victimes des re tes np ( par 
1 iux sinistrés du Sud-Ouest 
Avant de mettre aux voix la proposil olutio 
s faire mnaître à l'Assemblée que la in pro 
d rédiger le titri mnime suit: 
Pr position le res lution invitant LU hit i 
en aide aux vixtimes des récentes calamit par! 
aux sinistrés des départ ments du Sud-Ouest 
(pl VYy à pas l'opposit lion ? 
Le titre demeure ainst rédig 
Je mets au Voix la pl po lion le )| 
La proposition de reésolufi m ) 
rn 
ARMEE EUROPEENNE ET REARMEMENT ALLEMAND 
Vote sur la question de confiance, 
M, le président. L'ordre du jour app le vote sur la qu 
ton de confiance posée pour ladoplion «à rh lu 
n° S. présenté par MM. Guérin de Beaumont, Belbos, de Ment 
Ramarony et Trémouilhe en conclusion du bat sur les int 
pellations : 1° de M. Aumeéran sur Ja polilique qu Gous 
nement compte proposer au Parlement voant dul 
la ition de l'Allemag le ilatit ] LOuVt 1 il lé 
Bonn; 2° de M. Pierre Cot sur :a position ] par le G 
vement dans les nég illons reiatives i tit eu 
] ne dont le æeésultat est la rec shit l | i 
nand et l'aggravation de la tension internat , | 
M Chambrun sur la grave mena que li mement 
\llemagne fait peser sur la sécuril | la Fra et <u la 
x du monde; 4° de M. Monteil sur l'évolu les go 
lions poursuivies au su) le l'armé ro] e, ets 
dangers qu'entrainerait, pour la sécurité frança t la pax 
réarmement de l'Allemagne ; 5° de M: Dalad sur l'arm 
péenne et le réarmement de :’Allemagne; € le M. Fa 
sur la politique du Gouvernement à l'égard du réarmement 
\ ICIRAGNE de l'Ouest militariste et reva harde, et lo l 
] ‘ndue armée européenne qui a pour but de le camoufler 
La parole est à M. Quilici, premier orat scrit il 
quer son vote, 
M. François Quilici. Mesdames, messieurs, je suis quelq 
peu confus de me trouvtr ce matin à cette tribune, car cha 
a entre nous pensait qu'après le vote de confiance attaché à 
priorité, la pièce était jouée 
Mais si j'interviens maintenant après m'être tu durant tout. 
la discussion, c'est que le dernier acte de ce grand et beau 
at à été détestaible, IL s’y est passé des manœuvres, on à 
recouru à des procédés contre lesquels l'Assemblée à le des 
de s'élever si elle veut conserver quelque autorité auprès du 
Louvernement et dans le pays. 
Monsieur le président du conseil, avec beaucoup de lovaut: 
l'égard de votre gouvernement vous cautionnez une polit 
que. J'ai été de ceux qui vous on! investi et, )Vez-mol, | 
lié Suis pas de ceux qui se séparent volontiers du camp auquel 
LS appartiennent. D'ailleurs, notre débat n'est pas un dé bat 
polique. Ce débat est un vérilahie cas de conscient 
rm un d'entre nous. Vous avez mis votre jeune crédit " ST 
ice d'une politique ou, plutôt, d'une attitude dont M. Rob 
Schuman représente la continuité 
Nous allons examiner, si vous le voulez b tout d'abord, 
Don point cette politique, mais cette attitude. 


} 
1 
! 


Ë 


FEVRIER 1942 783 


Monsieu pr 
l le y 4 prit } 1 
\ | | 
M. ènés Faure, preside 
r Qui 
M. François Quiiici. - 
) il e l t li { 
J Pal i hot 
M. le président du conseil. Vol: ! \ 
M. François Quilici, J 
! 
Hara | ) 
» \ l 
Î L | 
j } ] « 
( \i 
(5 
{ 
la . 
\ \! 
j'a | \ 
hi 
Ja t \ 
hd | 
Un: 
? 
Ï 
Je S } " 
| 
M. le président, Vou= les jo 
] 1! A 
M. François Quilici. Je serai bref ionsie 
| \ 
i M I L 
M 
J'ai ( | 
t (Q 1 11 
| h ) 
| | { { À 
I } M. À 
{ i L le « { M N 
1 | \ 
pa I 1 { 
{) ] 
t ù | 
ligée par M. A v a 
nbre ] à délégati [ Il ] 
Fh ] { ! * » 
t sI£ | 
Lt pas u | Î igeti | Î 
Ï fi jue + { 
parmi des homimes dont 
111 } | er i ] 1 
J'ai 6x )ŒU4 ] | ] \M 
: Ç 
L4 t } 
1: LIA18 11? » 
J resumera ha | | \ 
voudrais toutef iter deux r- À ] 
il ont voici la première 
Je suis bsed par l 1 | 
alliant ju Jar Li 1 hie ju 
On y trouve d'abord le i 
lumière et la chaleur, | Etats-l 
première grandeur { i 
‘buleuse « Le t dans t 1 
Frar 
Je S M lan 3 
s viyueu “| } Fa ") 1 
! l l À À 4 À J+ > 
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I ( gerera ce pou lorsque nous aurons ratifié l'armée 
‘ ) t ide militaire de Etats 1ls passera par les com- 
ui es L it cette arimte europcenne. 
| tera qu notre 11] )T a sera npuive dans deux 
l ux f (D 
\! x Lie. 4 | re i 4 ju x 4 \réseine 
: ! \} ét repondu dans 
| \! jte 1 la cr n de 
. L l 
| ; : \ ét Lt « ere ise dans 
Ô mée d'Afrique ? Nous 14 
. 
À lil 14 1 it e frai 
fa 1 r [! { 1rs à rer t 1 1 
tre Vague Î taq 1ppl 
’ ° l à | trés dre 
{ t 1 l ) ème du À ! 
| 
| l i opol lépend du 
h { ! Euront ot ré 
Not 1 | , | t du tan 
ra ! ! 1 | li 
\ ] 
i x Vu 1 t ] ’ ‘ l " 
ec! fn parolt 
{ ñ \ ë | th essieu 
‘ 1 M \AT EX pie, qu'il est d Ueci 
| i sh me « lfense qui va jus 
| 6 A | HIS 
l | | l'Afrique du 
\ {} hort tt U ag 
| ù liuretnenht lt frais. Yonia 
| 
| 
} ] le eu ] nt du conseil, que 
l | [ fre qu e diplo- 
l Ï l: t l | M francaise pro 
| le OQuet ju | sou ot nas ne 
Ù ERP b l è peux pas voler rela. 
au druue — Anplauudisse- 
' l t { 
M. le président. | TM. An Fi ni: Mercier 
M. André-Francois Mercier. Me- lan messieurs, apres d an 
| | ° s ( HE nnaissance de 
pre »'1S RUE 1 in risque pour nous armes , 
I l j' ! le fe re en cas de besom 
\ | l ih | ins que le temps 
perd ‘ lon: é raltrapera Jamal 
} | ire posi 
‘ { ] pacte de 
À Lx € } = { 
' l ‘ tu Q 1) 
: ) 
| h l rdh loit mn permettre, comme à nos 
i | er des moyens « oure irop fragues. 
\ n is d ip i di tre vue, 
] e du ve! Lt cepui 1ini popular quai una- 
’ ence que, pour renforcer la paix et faire 
| } jourd'1 l'ordre du jour qui nous est 
pre 
( ' biea q le choix urd'hui risque de ne plus 
Nous do nr sentiment à l'ordre du jour, car nous 
vo roissement de urces lropéennes 
Pi \e pourra vus démont qu en cas de péril et 
d \ Fra ée uit wourrait réseter 
\ | nunéch { { l'une armée à nande 
\ vo 1 ner e et IS vou 
11 
Ur { | ] q TE npr netions la 
1 a wi iu 10 se 1 à la surte des 
O0. N. | 
( wd'hur IT étique, qui pourra peut-être 
| l | iper à {l conference au rrnêame tre que nous ? 
| tes t même el ‘dsorde depuis des mois les forces 
l e tou les pays saleites Elle transforme en éeo- 
} { l 1 ex hancelant« de chacune de ces 
Que font en Pologne M. Constantin Rokossovski, en Hongrie 
M. M | : et le géne | Bat ( - Roumanie M. Emil 
Bodnara l Bulgarie les généraux Pa chevski et Mikhaïloy 
en bons Russes a ls sont, appl on les méthodes d'or- 
À tion militaire de leur pays ? 


IL est 
depuis 1 


inutile de 
ine semaine, 


reprendre les arguments 


dévelop} 
notamment ceux que M. 


Pierre-l 


gen a si magnifiquement exprimés. Je tiens simplern 
rendre un hommage mérité à notre ministre des affaires 
gères, M. Robert Schuman (Applaudissements au cer 
ie prestige en France et à l'étranger est considérable 

Il à été tenu ici, l'autre nuit, par un député des pi 
ment équivoques à son endroit. 


M. Pierre André. |!5 


n'étaient pas du tout équivoques ! 


1 

M. André-François Mercier. C'e-t avec la plus g ] 
que Je 1m € love contre ces procéde s in JUalitiu ble 

C'est pour donner à notre Gouvernement et à so 
des affaires étrangères le plus le force possibl qu 
ions souhaité l'accord de tons les dépntés natio I 
dre du jour. NH est souhailable, en effe*, d'obtenir q 
depulés nationaux se mettent d'accord pour renforce] 
tior, gouvernementale et faire que, dans la confér 
bonne À VOIX de la France soit entendue vit 

Pour notre part { isclent les dk vuirs qu pt 
d'hui sur nous, nous souliendrons le Gouvernement « 
apporter <uffrages pour fortlier sa po 
secments au cénmie.) 

M. le président. La parole est à M. Mollet, 

M. Suy Mollet. Monsieur le président du con \ 
heur di NOT ni ou vous al'ez part reju { } 

| € ipe socialiste tent que sa p 

\in qu ] «ai eu l'honneur de le dire à la tribu 
nuit di: unedi à dinanch?, € est pa > QUE Dous sormm 
une verilible arme europeenne q U< SoIntnt el q 
rt nt l'actuel l' ) { s CxXp { \pzlar , 
«t jau Î 

Notre g ipe tient qu soit | 1 qu 
mandations qui figurent dans le texte d wd du 
consid Ps p } DETREUL le con PLTL 
ments 4 q che.) 

M. le président. La paroie est à M. Malleret-Joinvi 
dussements à l'ertrême quan h: ) 

M. Alfred Maheret-Joinville, Me-lames, messieurs 
jue i’Assemtblée nationale va émettre dans quelques 
est d'une gravité exceplionnelle. 

Dans quelques instants mous saurons s'il se trouve 
majorité de députés pour piétiner les tonihes des deux 
de Francais qu, depu s trente ans, ont laissé leur vi 
lutle contre ie mnibarisme allemand. (Protestations 
nombreur bancs {pplanudissements à l'extrême gaur} 

M. Georges Bidault, vice-président du conseil. ministre 

, / 


de Jense n 


M. Paul 


ationale, Taisez-vous ! 


Coste-F'oret, ministre de l' N'insul! 


information. 


qui veut! 

M. Atfred Matleret-Joinville, Nous allons savoir si, sept 
pelle üupres la cessation à Berlin de toute résistance de l'a 
naze écrasée par 22.AX4) canons soviétiques des députés 1 

us vont réarimer lex généraux hitiériens vaincus à St 
grad et réarmer les criminels de guerre qui ont écharm 
haätine it, 

M. Robert Bichet. 1: faut dire cela à Staline, 

M. Pierre mg À En 1930, les communistes frat l 
avi s soldats ; mands ! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Accepter l'ordre du jou 
lequel la qnestion de ceatiance est posée, c'est accepte: 


rearmer 


l'Allemagne qui veut faire 


la guerre pour recou\ 


à l'Est les territoires qu'elle a dû resUiue à leurs légit 
possesseurs; c'est donner aux dirigeants des Etats Unis 
pions qui leur manquent pour commencer leur tragique par! 
‘est prendre la responsabilité de faire faire un pas di 


à la pré 
prendre la 
qui, en tn 
Si l’Alle 
qui 
démontr( 


ce 





es! 


ation d’une troisième guerre mondiale; c’est ausst 
responsabhilfté de nous entraîner dans un cataclys! 
ute hypothèse, verrait la destruction de la France 
magne d'Adenauer réussissait là où Hitler a échou 
d'ailleurs parfaitement insoutenable, comme l'a 
François Billoux, cette victoire serait la fin de notre 


pays, parce que les généraux nazis deviendraient alors néces- 
sairement es maîtres incontestés de l’Europe entière. 

En ce qui concerne l'autre éventualité, la plus certaine, 
c'est-à-dire la défaite de Ja coalition qui soutiendrait la nou- 





À du Aie + “me » 
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AE Eee den . 
velle armée hitlérienne, ele entraînerait aussi la destruction de La ! 
. ' i 11 1 l i | » 
{cu e qui séiëve sui notre M, qu Minis is es ° 
" : mt y Ÿr la nl t “ | tour : 1 . 
Américains sont en Luis Ut transformer en buse li 
. Dans un cas comme dau iutre | M. Gaston Palewski. \ 
. » a ‘ t & ! «} s " 
Juctablement utilise THE hamp d ita | M. Altred Malleret-Joinvilie. 
! | t 
| | évIu t qu u 1 | n 
f lent t qu l Ctr $ t | Ja 
“! y à 1iseZ lt) 4 |! 
Am La 1 { | 
{ ju il Imeure en st ini | ! | ; 
| M. le president. 
| lit r-] toi | | \ } 
à ; ; HJ ! | 4 
trop d pour i | M. Altred Malieret-Joinvulie, \ 
l 
beaucoup plus à ! 
| rare a \ 
ltés q en eut Hille à 
| Î » 
{ \ierna | i 
udiis ' 1 a Lt nt J /i | 
! L vit 
€ t l | Lit (| | L! 
on ra Lt qu'il ill I \ 
i | D k 
population. Ma le M. J P Ph 
[p ] | I t pas 0 1 - { il FRE | L i \ 
braves £ Ù / > 1 | Î | 
peu mieux qu l'Union sovi jue | 4:X il 
paix Interruphions 4 gauche), nnme en térmmmgment la l \ \ 
attitude de son gonmvertrie M il les jmimer ra 1 pa 1} lt 
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" ’ “ent pu observer. | nt répondu à votre inter- 
l : magn.fque but e du 12 février Erclamia- 
{ { ‘ ur mil r t ipplaudissements à 
M. Jean Crouzier. Sovez <streux! 
M. Alfred Malleret-Joinvilie. \ ! VOULU recommencer, 
hier. % 2 bilisé d 1 t des n le poii- 
hi l L a [ front 
l | t} 
\ i ! é d | j ( . 
| M. de Ch ru 
\ ç / lame ' au 
! ( [ Î t i Neunil'v-1 . 
Int j nx de nom bar \p} 11 ses 
ut { ‘4 ême gauche } 
M. le président. VU \! t.J vite de 
. se retire « 
M. Altred Ma!leret-Joinville. ( t M. Georg Bidault, inter. 
r | tilloux, q l M. Edgar Faure, 
| 1) ” y t 
ent « } 
| M. Bidau tout 
| { l lt né & A est ent 
V4 n Intl: u pue { sur 
' / ' 1 1 u l'£ truimeé gauc ht 
Bre 
M. le président. Monsieur Malleret-Juinville, je vous retire la 
M. Alfred Malleret-Joinville. J: en plus que pour quel- 
{ î [Hi t { [UE it 
M. le président. \on' m eur M Jo:it | Si vous 
Tes ] ! VOUS prof erez ne figureront pas 
l il } v? f { } nt r | CS 
_ (4 {4 roi a t'ert me « ich 
W. M t J i i t ( lan e bruil 
LE7 t s bancs Clôture ! 
M. le président, | | ( lemand 
M. Henri Meck. J uande Ja parole contre la clôture. 
M. le président. Je ne puis vous donner la parole contre la 
tt urt li vil M h 
En effet ux terrru lu \ de l'article 45 du règle- 
ment, « En dehors de la d Is \ générale, l'Assemblée est 
e pr : lébat \ clôtur Protesta- 


ome qaut 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 


reglement 

M. le président. J: nsulle \sseml «ur la clôturt 

1 | comble consulleé pron e la cloture 

M. Antoine Demusois. Monsieur le président, vous violez Île 
LE M LE Lt ! 

\ l t | { \ php ,! i tout «a put qu la dem 
| IF OUI Fappnt au reg 1h | 

M. Robert Ballanger. J 11 il: lé la pa pour un rappel 

M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 


{ 
1 


M. Robert Ballanger. J le regret \ lire, mo ir le 


| Ù £ [ l maniere 
1 } ban 
{ ; } 
\ L { t t 4 ir L I { la ] t i 111 } if 
ell PI | ra! | 1 réglement 
- part, ( que votre décision de 
LIT l t injustitiée et irrégu- 
il 
} [P s d | lébat sur des 
j | \ ir t da Allemagne, débat 
{ ( { | e 1 1 reglement, parus iphre b, 
1 ) - raa tt CorHuour- 
| l L el Il Î l ce » 
| | { | P oncée et 
\ hit L | = [EL 
En P et que le bureau se réunisse inrmé- 
h mbr TI va Pour tranu- 
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cher ce cas et rappeler que le règlement de l'Assemblé: 
doit étre meme par VOUS, IONSIeUT Je 


\pplaudissements à l'ertrême gauche 


nale respecté 


M. le président. Nous en étions aux exp:ications 
la question de confiance. 


M. Robert Ballanger. Dans un débat organisé 
M. le président. Les 


longtemps. 


J'ai appliqué stri 
M, Arthur Giovoni. Nullement! 
M. le président. Report Z-\ 


Au derneura 


M. Arthur Giovoni. Je 


ivziement. 


temps di parole élaülent 


cpu: 


règlement, 


tement 


règlement. 
la clôture est pl )ionittre. 
lemande la 


paru: pou n 


ommuniste avait fait 


M. le président. Le group 
œŒœaleurs. 

M. André Dufour. C'élait son droit. 

M. le président. N'était-ce pas là dé 
lions à l'extrême gauche.) 
Je mets IUX VOIX... 


1 règlement, 


M. Arthur Giovoni. Hiapjel à 
M. le président, …. la 


l'ertreme yaus he.) 
Conformement au deuxième alinéa de l'article 49 de la 
lution, le Vote va avoir lieu au serutin public 


ontiance. 


questi 11 de 


Le scrutin est ouvert, (Proleslalions à l'extrême gqgaucl 
{Les votes sont recueillis. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinfa 
ment, lé pointage est de droit lorsque le 
la question de cuntiance 

Il va y ctre procédé. 
rerment, 


de l'article 82 du 
Gouvernement à 


Le résultat en sera proclamé ull 


M. Georges Bidault, vice présulent du conseil, ministre d 
défense nalional Monsieur le président, je demande la pa 
pour un fait personnel. 

. 


M. le président, Monsieur le vice-président du conseil, 
termes du règlement, je vous donnerai le parole pour un 
personnel à la fin de la séance, c'est-à-dire apres la proc] 
tion du résultat du scrutin. 

M. 52 vice-président du conseil, ministre de la défense natio- 
nale, Je vous remercie, monsieur le président. 


M. le président. La stance 


du potage, 


est suspendue pendant l'opérat 


(La séance, suspendue à dir heures trente minutes, est rep 
à onze heures quinze minutes.) 
M. le président, La séance est 


{ p' se 


Voi iprès vérification, le résultat du dépouillement l 
scrutin Sur ;a queslion de conuliance : 
Nombre de votants. ........... DMsonidess G14 
Majorits absolue. ..... sosbatéesesensoscs est JUN 
POUR 'FAMIDUR. .sssésoses “8 
VORNPE séssscocese ares 287 


L'Assemblée L itionnle a à ordé la cenfian 
} 14 sequence l'or ire ou Jour n° à présent par MM. 
de Beaumont, Delbos, de Menthon, Ramaronvy et fremou 


adopte s 


Guérin 
he et 


Sur divers bancs à l'extrême gauche. À bas la guerre! 


A l'extrême droile, Quarante vo'x. Quarante ministres. 


M. Alfred Malleret-Joinville. À Das la Wehrmacht! 


M. Arthur Musmeaux., À bas lee a=sassins des Francais! 





M. Jean Deshors. Vous en avez assassint suffisamment, 





Prot lala 1 


mr 


PTE 





sé 
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INCIDENT 


nt. le président. 


M. Georges ES SURUTIN (N 712) 


né 
(Resultat du ! | } 
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L! 
(1 | \ 
\ \ 
Ont votée pour : 
’ 
1" 
Li | L4 
| 
1 A 
M. Paul Cermolactce 
M. le vice-président du conseil, ministre de la déferse natio- - | 
nale. \ tfet et « | | 
à » [| 
| L. é 
Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. (1 
ln i { 
M. le vice-président du conseil, ministre de la defense natio- 
nale q haqu ' ‘ 
“É + A 
Li + ( (| o ! 
ere lp j | 
Lrem \M 
M. le président, | 4 A ; 
| y . 
( : | 
| 
M. François Bikoux. ] \ | 
Bruil : n 
I le président. |’ ‘ | e | 
trême 4 he. M. I | * ja | 
L Î d fi 4 
| \! « 
{ . 
1 ) J y 
le président, Li Int est Vives protest i | 
| mit Au he.) Ann | J 
l | 
d \ Loos ai | La } 
| "a | | 
! ORDRE DU JOUR * A | | Bhrnard 
h M. le président, Aujo | i Ï X rt), ln 
i qu 4 ] | j h 
4 tic l'ord : { b #4 a 
: Fixa l'ordre d | - livierT, 
2 | svan est levée. Ca e . , : 
d Là | rarauc au (( e), 
û La séance est levée à onze heures vingt minutes.) ! (Jean). Faure (Edgar), Jura. ( 
? : { Lenat Ï Maurice), Laot.it (Robert 
ï Le he[ du service de la sténographie Chan t j 4 - 2 \ er) 
4 de l'Assemblée nationale, Charpentier, Félix T 1. e Ba 
PAUL Laissy, ns étittés CUhassaing Florand ecanuet., 
COhastellain. Foninpt-Espergber, Lecourt 
+0 — Chevallier (Jacques). Forcinal, Le Cutaller, 
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Le re (Raymond), Moustier de) sauvajor ) ! : Liautey ,André). Prache, 
Ardenne M ; cha Mme Gabriel-Péri. Linet Prélot 
Ov a 4 » ‘ Ti » : F j 
Mme  Lempereur Mutter (André) Schmitt (Albert) D Mine de Lipkowski. [Mme Prin. 
P s at iler (Ar { Et ( ert}, sarare.. iqui )r.0 
î , , v- d Va e). Naegrle Marcel}, Bas-Rhin Garnier re \u-Lacau ES 1 
le Sciellour Nazi-Boni, Schmitt (René), Gaubert Mabrut. Prot. 
Nenon Manche Gaulle (Pier end 
Le | . node satire ierre de). Magendie. Pupat 
LL, | Nigay schneiter Gaumont, Mailhe Puy. 
Le Troq (A < HRORe k nee (Robert), Gautier Malbrant Quilici 
Litalic Now (de La). n. oselle. Fes Georg: s (Maurice), Mallez. Quinson 
| Notebart be — sa porieer, + reste Manceau {Robert}, Mme Rabaté, 
1 Ouedraogo Mamadou Le, se SOVORL, Sarthe Raflarin 
Lo Ould Cadi ace - Girard. Mancey (André, Raingeard 
| [Ou Rabah ete 200 Pas-de-Calais Renard {Adrien 
1 c Abdelmadjid [2e # Golvan Martel !Henri), Nord Aisne 
Maza (Hulbx Pautaloni Sidi « Mokhtar pre Marty André). Renaud (Jose 
Mamadou K rate if, _ . Goudoux. Mile Marz Saône-et-Lo 
\ sa! l'enov k- efrid Gourdon Maton Ritzenthaler 
\! vetit Eugène Sim er “ ni Maurellet Mme Roca 
\ andré Ulaudrus | : don me rap} e. Maurice-Bokanowski Rochet {W ñ 
M Pilier —— : pt am Mayer (Daniel), seine. | Rosenblatt 
il « . Pier de soko ‘Fily-Dabo), Grenier (Fernand), Maze! Roucaute ; 
M id - En Pina mal Urousscaud Mercier (André), Oise | Rousseau | 
su 1 e WW! » 1 = 
Ma } Pineuu Sourl . Mine Guérin (Rose Meunier (Pierre), Saivre (de) 
Ma { Ma P| n » + Uiichard Côte d'Or. Sanson. . 
Ma: Re Pleven (René) Re Quiguen Midol Sauer. 
( e Mine Point Cha [res À . Pierre- Guitton (Jean). Mignot dater, 
\ Prodeou ! Le : wi) Loire-Inférieure. Kloatti S hmittie n 
e n'e SJ : . » * : 11 
. ; A t (Tanguy Thibault pe (Antoine), Moch (Jules). seralini 
' Quénard rer \ enaec Molina!t Se , 
Mock | ie 7 Fhomas | Alexandre}, Guthmuller ve mg esmaAaIsons 
Wu Rabier rh sy r- = - ) Guyot (Raymond Monsabert (de ri 
Ù ai ne . . . : . \ SI£n0O 
\ | ar Le gène), Haumesser Montalat sou . 
Mekk Ramoncé fir SO cd Hénault. Monteil (André), souquè: 
\! } ’ | Ranaivo mieu 1e) Hettier de Boisiambert Finistère. Soustelle 
Mentho\ (de) | Raveloson lrarol es ard. Montillot. Mme Sporlisse 
Mer l andré! | Raymond-Laurent. si Le : uel Mora Thiriet. 
Deux-Sèvres Reeb furine Jacu \ A Mouton lhorez !Maurice), 
Métaver tesaudie eve À acquet (Marc), Muller lillon {Charles 
Valahrègue S ne 
M Je | Rellle-Soult res Seine-et-Marne Musmeaux. Tirolien 
Indre-et-14 | tévillon (Tony), Vale | 10. Jean-Moreau. Yonne. Nisse. Toublance. 
Michaud «I Rey dd be 1 og is}, ne“ — (Alfred Nocher Fourné 
Vend Reynaud (Paul) Verneuil. cp Noël (Léon), Yonne, |Fourtaud. 
Mi Ribère (Marcel Véry {Emmanuel}. Kaüffmanr Noël (Marcel), Aube. Friboulet. 
Mitterrand Alger Viaite Ke sis Olmi. Fricart, 
M Ribe vrt | A Villard Kricusi-V . t Oopa Pouvanaa Ulver. 
: ) iegel-Va'rim ve s- ‘ai 
Malle GUY ardeche Maurice Viollette. Krieger Alf + ! Palewski (Gaston) Mme Vaillant- 
Montel (Eugène HR et Wasner Lu E À red), Ceine , M 
—— : snet 1ehn ené). rex alle ! >< 
A. _- nne + la L Wazsmer Laborbe Palewski (Jean-Paul), cn , 
TE : — | h : Yacit Diallo). Mme Laissac Seine-et-Oise, Vassor ne 
M sinoit de) it Moslot [Zodi 1khia Lambert (Lucien). Paquet Védgrines 
) ‘ | Lamps Patinaud, Vendroux. 
Lanet (Joseph-Pierr?), Patria. Verdier. 
Scine. Paul ‘Gabriel}— Veroès 
Ont voté contre: Lebon Pebellier. Mme Vermeersch, 
“ Pelleray. Vivier 
MM y Boisd Pierre Cot Peltre. Villeneuve (de) 
A é (! re) Bonte (I mond) ‘) id Perrin Villon Pierre). 
Me he-et-Moselle Bouhey (Jean). ulon Lejeune (Max), Petit Guy), Basces-| Wa! 
\ y { es-| Wolff 
Anlier Bouret (Henri). ristolol L4 maire Pyrénées Zunino. 
Arnal Bourgeois ‘rouzier Leuo mand ;André| Pe ytel. 
A r de La \ ige j' Boutavant Daladier (Edouard). 
r ) Jea R er O Cottereau Damette \ 
audegu arauil ere J larcel). Se sont abstenus volontairement : 
" ( n n 1 PRIL 
had R : Deliaurié 
+8 Robert) 00P Dermusois MM. Halleguen Monin. 
5 ee ( eu = Denais {joseph} cvanen (Fou. l'E ‘Bernard), 
Ro x (Jacques), e benis {Aiphonse), Guerard. Maine-et-Loire 
Hat laute-\ienne. 
l Denis André), , £ 
n m Dertes N'ont pas pris part au vole: 
L le 1 D:soranses 
Mine ! le (Der | \! Deshors MM. ( mbo el Moro Giafferri ‘de 
{ 1! 
F ir CA Pnethelin 
Baudry d'A de) rm . | 
- Ca .. D trellot Excusés ou absents par congé: | 
bu N Sow L = dronnit : 
! M e\ rer (Jacques), MM. Bardon (André), Caillave! Pasteur Vallery-Radot et Sanozo ë 
° { * ht f n 
bu es) nd 
. + Marne | Césaire. Durbet N'a pas pris part au vote: si 
k le), { lelmas Mme Duvernois. 1 Î 
. Chan de) Elain M Fdot »f + ° 0 e H 
ha . L douard Herriot résident de 1! Assemblée nationale aui [Üe + 
+ | « | le Mme Estachy sidait la séance 1 ali le, qu } = 4 
\ ctradère tin b à 
2 ( Chat y Fajon (Etienne). À 
+ ct Favet Dans le présent scrutin: | # 
Cherrié Febvas j : s ssh é . ; , 
Ù Chupni Ferri (Imerre) \ M. 1 . —— aol ones notes, ie et dat Pour », déclare avoir voulu | 4 
Clestermann Flandin (Jean- $ NE £ ‘ 
} { rt Michel M. Aubin (Jean porté comme ayant volé « contre », déclare A 
x : Fouchet avoir voulu « s abslenir », 
| x , Fouques-Dupare, M. Bénard Fr imcois)\, porté »nme ayant volé « pour », dé a 
| ‘ n'Malinier F rve! avoir voulu « s'abstenir ». 
1 . | « (Alfred), Seine. Mine François. 6 © +- 
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2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 23° SEANCE 


2° Séance du mardi 19 Aévrier 1952. 


M. Jacques Duclos. 
SOMMAIRE 


| - P 6z<itions de ! nfcré e de: 7%), 
3 pd EE M. Jacques Chastellain. 
imnendement de M, Bartolini: MM. Bart I . 


1 et au scrulan, d la prenne | t 1 | t { la M. Jacques Duclos. ( sf 





nl xième parlie n'étant pa recevable, 
Adoption, au serulin, des proposi [ Ù I pre M. Al 
| { \i 
a | de fix l ’ Ah) ( | \ | 
k | l 
! « es 2 ‘ 
1 ] } 
Fixation de la da rt 1S 84 par s ef lex [ 
n 1 ! | 
5 ( iu régiermmei | NUX | \ 
MM. =soustellk le présid { M. 1 
a L| 
\4 


PROCES-VERBAL Le = Lors Corniglion-Molinier ! 


M. le président. Le procès-verbal \ premi (a le M. Jacques Duclos. \| M 
«e jour a été affiché et distribue, | 


1 


l n'y a pas d'observation ? “à 


M. Jacques Duclos. Je demande là le. | M 1 


| Er 
3 M. le président. La parole est à M. Duc] rlepr s-verbal WW À 
| 1 lisse ments rl l'« cri ! , \ 
, £ 1 1 
M. Jacques Duclos. Mesdames, messi mat étant à ) 
sent, j ai été mis en cause par M. B ut, Cela m'a amené à l 
nander la parole sur le procès-verbal, pour apporter quelques | 
pl ms qui me semblent nécessaire Le 
Plusieurs voix au centre et à droite. M. Bidault n'est pas là! La | 
tr " ‘ 
M. Jacques Duclos. S'il n'est-pas là, il M. le président du | 
\seil. 
| Dans la nuit de samedi À dimanch ] is mis sous les t ] D if 
ÿ veux de M. le ministre de la défens. il UC... lmanche | | Do Ù 
2 { LI 11! 1 
3 Plusieurs voix au centre et à droite. 1 n'est pas BA! b] ire, M, 1 If M. 1 Il 
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i t muni { : ] 
L 1 
( . 
: " t 
L | 
| } 
tral ’ 
/ 
.” Li 
| l | 
\! t | 
\ 
{ { 
l'a Î 
1 
| | M. ! | 
Î 
t | 1 
l M. 1! | l 1 
\ 
Î ‘ J ' are 1 ( 1 |! 
M. Jacques Duclos. | | I 
u «ra et 1 14 ni tre 
4 L1 
Lib | 
| l l i s 
1 à droile et à l'ertré 
Et « bit e ? 


M. Jacques Soustelle, F1 les ju russes ? Et les cam] 


| 
M. Jacques Duclos, | e | r l'étiquette 


\ 1 ‘ | lt r'Int el { Y 


M. Louis Rollin. 1! | 


‘ 
| 


M. Jacques Dueclos. 1] ri A 


M. le président. J | le vo z droit qu'à 


M. Jacques Duclos. Pace ; a 
M. René Regaudie., À has la « ture ! 
M. Jacques Duclos, ur l'ent { és ] il 
les la pot | u 
| 4 } 


M. Pierre Meétayer. \ l vec 4 \ #40 


M. Jacques Duclos. ( mary lu fer roug 
} \y TT lhissemeuif u 
M. le présicemt, \: l Jacques Puudl is ronpelle à 





M. Jacques Ducios. Laur: Le numern la Vie inile 
] Vie Interr u pli 1 qauche, au « ire, a d 
{ ? d ‘ 
Ja iroit de parler, je } 
LL { ! fà (! 
M. Jacques Duclos. Je il ‘ ( L 
M. le président, \ouilie: fur eur D 
M. Jacques Duclos. {+= messieurs ne veulent } 
| proces-\erha (] et mo | } 
} | i ju chex Î 
l ! t | U { 
u |! Line age j — l'rot } nor 
\ ) l IPnnté rs ela 
M. Jacques Chastellain. \ \ 
M. Jacques Duclos. ] quich méro de 1 
14 { Le " | j 
M. Joseph Laniel, » tre d'} Il à la p 
M. René Moatti. (ii pul 
M. Jacques Duclos. | Vo 1! (A 
La { ni {1 { 
M. Ecouard Corniglion-Molinier. « GCncral », c'est 
I Î kms votre bouceth 
M. Jacques Duclos. | v avait aussi une di 
M. Jacob kK r. ministr du gouvernement Adei 
M. Bidault n'a rien dit, Et pourtant te déclaratio 
| ) juer | lignation des ministres francais 
M. J » Ka \ dit Une Europe table ne , 
f ( que lorsque le bloc allemand sera reconstitu 
! ) qui hl CORNE | vutré Allemagn \ 
à | \ Suisse la Sarre bien entendu \ i 
Lo il Quatui je pers 1 à cathédrale de Strasbou 
! \pp ui opt (1 t'ertrem (} 
E ’ li a gauche, au li à droite « 
{rer dl 


M. Henri Meck. M. hui a uciment 


t M. Jacob Kaiser qui à dit ce t 
tes da tte Assemblée, ut 


apmmlaudissement 
l1 


M. Jacques Duclos. 
politique que vous fa 
qui 1h | et antifi [ET Vafs 
} - Vives 7 


lalions à qauch« au c« 
dront: 


dreute et à l'extrême 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre et je vou 


M. Jacques Duclos. À entendre les hurlements q 
} lu R. P. F, aux bancs des députés socialistes, 
voi que Conrad Adenauer a de léfenseurs dans cet \ . 


ements à l'ertrême qauche., 


blu \pulaur 


< 

2 
ou 
/ 


M. Pierre Metayer., Et (1 
M. Jacques Duclos. Je liens à dire qu 


à dronte et à l'erstrêému 


la défi nse 
drole 


{ 
14 


1 t ] f t 


M. Jules Ramarony. ‘ur Je pr lent, i i « 
] [HAL Levez la séance! 

M. le président. Monsieur buclos, je vous prie à 

M. Jacques Duclos. Je vais conclure, Je répète que la 
d'Adenauer prise par M. Bidault ne change rien «au forul $ 
hot “une L'out montré les textes que j'ai eneés ces !t 
qu' vous font tant de mal, messieurs, qui vous font hu 

Lil à M. Bidauit, libre à vous, messieurs, de 1 {air6 


et les champions de Ja nouvelle 


défenseurs d'Adenatier 
" «d droite, au «€ -. 


Wehrmacht, {nt rruplions à l'extrême droite 
tre el à gauche. 


Le pays vous gera el, en ce qui nous concerne, mg 
juges jet: raäble de défendre la France. (Man s et MM es 
déput “egeant à l'extrême gauche se lèvent et applaudi le 

Vives erclamalions sur tous les autres bancs.) 


rlrême qauche, À bas les traîtres! A bas les fascistes! 
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M. le président. La paro'e est à M. Meck, sur l procès-verbal. 9 vrai qu'il s'agissait du ; Robert Sel ‘ 
[Applaudissements au centre | < re nain 
M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, la manicre u peu | M. le président. \ r M 
br rsquee lont, ce malin, s est terminee la d u == Fi Wire | su 
\ présenter, à l'occasion de l'adoption du procés-verbal, quel | 
ques observations au sujet de la déclaration faite par M. Pierri | M. Kenri Meck. ] 
André. d puté de Meurthe-et-Mose!le dima le malin en | : , ; M 
c'adressant directement à notre ministre des lHaires eltian 
Député d'Alsace, je ne peux pas reste muet en | ence | at 
d'allusions aussi insidieuses, (Fives erclamalions à l'ertrème | : | 
] J lemat IX | 
h 
{ “ll I l \) 
Mes propos ne visent pas nos nleguez d'extrême gauche | j nit ' . 2 
Je ne comprends pas pourquoi ils m'interrompent | proférée à l'és dei ve ‘| 
Je crois interpréter l'opinion des populations qui m'ont préls 
leur contiance et j'emploie ce terme sans égard à la déli | M. le président, \ 
pi l mn des partis — quand je li que ) IDpPUVONS ;ä po | EL ù if) i M |! ' 
tique réaliste que fait depuis des an s M. Robert Schuma n | Ù 
: : | J l'a é à 
Nous voulons que l'Europe se fasse, ({nterruplions à l'extrême |, 
d' ile el a l'ertrèéme au he | 
A l'extrême gauche. Pas avec l'All | ù , 
LI l | (REZ L t it | i 
M. Henri Meck. (ec jour: un oraleur modéré à osé dire | \p ! 
à cette tribune que l'Europe qui est en train de se faire, c'est | } : 
une Europe à la Hiller et non pas celle d'Aristide Briand. (Ercla | 
mations à l'ertrême aauche et à l'ertrême droile Bruit, | M. Jacques Duclos. \ | | 
Ê | 14 il ME ‘ 
4 l'extrême gauche, Cest une Europe qui se fait maig | 
nous, | M. Henri Meck. M Pierre A 
| il n ŒIT t rale! | ' / 
M. Henri Meck. ou: 1 adimettons pa | nlerpr lation de la | | [l i l 1 I | 
pensée d'Aristide Briand de la part de gens qui l'ont combattu, | 1 énas . 
et parfois qualifié de traitre à la patrie Interruplions à l'es | maatriote Robert Sci t 
trôme gauche.) | née ipplaudisser s 
1 
M. Pierre Villon. Belles garanties de patriotisme que vous | J 11 } l 1 
dounez à Schuman! Vous êtes son compiice ! | | J léja te é 
T2 | i TL ( ‘ L 
M. le président. Je vous rappelle à l'ord | S n4 
” ‘ Ji ls qu lé M 
M. Henri Meck. Je n'ai pas di le nn dé palri liste à recevoir à p. | ° 
Û ) i Ù | ; 
sie VOUS, fInonsieu] Villon. \pplaudiss ments au centre —— | : ' 
Interruptions à l'ertrême qauche.) : | 
Les Du | \ [E t 
M. Pierre Villon. Vous êle< responsables de la mort de 40.000 | (ro iujourd'h font, 4 i 
« malgré nous » alsaciens et lorrains. | traite et à l'ertrème droite.) 
| Jam L l 
M. Henri Meck. Je vous relis: le respon-abie est Moscou 
pacte Ribbentrop-Mololtuv ! | lP 4 , 1 lertréme ganch | 
I y a vingt ans, à cetle tribune, en s'adressant à ja droite, | M. Henri Meck mêén mue étaient aû p ) 
Arishide Briand a dit. | gouvernement l'un révin x. traits x il 
» \ urd'hu l ép 


M. Pierre Villon. Vous éliez l'ami de Row 
M. Henri Meck. Vous fûles son allié po'itique. M. Jacques Soustelle, !) lez-vou ir é] 
M. Henri Meck, \ujourd hu ( ) tent n , 


A l'estrême gauche. Atmi d'\Adenauer ! se MAÉ ; } e 


bude 1 l 4 
: .. : { NET t { ! f r, " + tre H ! t 
M. Henri Meck. Je ne ui jamais vu de ma vie. 1 ELLES Î Lors | Fra 
, |: vrmée digne du glorieux passé de no lion ? (A) 
Mes observations s'adressent à nos collégucs d'extrème droit Ê 
, ment « te) ‘ Interrun } Î {re }; { 


je ne vois pas pourquoi vous m'injuriez. 


M. le président. Monsieur Meck, je vous prie de vous en tenir | M: Jecaques Soustelle. (:li 


" " Fini 
au pr'oces-VerDai. 


M. Henri Meck,. | à !! Su | e 16000 n ls 


M. Alphonse Denis. Nous avons la preuve que Georges Bidault po ve la Frat TT 

. il 1 t 1 \ i 
| et intervenu personne:lement en faveur des accusés d'Oradour- p ' x dut té 
: ER! EL [RL pr 0 1) } ielef I Î 

sur-vianie,. F 
‘ : luvosle s ‘ . s ñ ; Fo. 
i } faudrait au 1 trip s | u] hi 
OM ET ut pl 1 le ôn ren 


M. Henri Meck. Je rappelle ce que «isa | il Y à vi igl à 
side Briand s'adressant aux députés modérés M. Jean 

Vous ne voulez pas des Etats-Unis d'I urope. Fh bien! lis à. Ad | ii M B x et à M. Du ) 
sachez que vous aurez l'Europe soviétisée, I n'y à pas d'auire 


CHOÏX à faire, » à M. Henri Meck. \ populat Est quelle , 
Quant à nous, notre choix est fait: nous voulons que notre pi ps: - = Aeccren cg er | ‘ x | : 
| be VI L LL '! (| 
: 


\ 
| Nocher, Tournez-1 l'extrèm 


‘rte soit défendue coutre la tyrannie, Que ceux qui nous _ ï ; s 4 - 
‘ v = | 4 » (| 


parle en termes éloquents de l'aroice francaise nous dist ii er 2 + . ; ‘ Je s 
d'abord comment ils entendent financer cette armée digne du he ' MÉRes + 28Agi V 
korieux passé de notre nation. s Le b 
ru Bees de lion agression allemande. Anterruplions à draie 2 à ,'extréme 
Depuis des années, les mêmes hommi lisent aux atri ‘d 





buables francais : Vous vez assez d'impôts! Plus un sot $ 
d'in 4 | ” Me ou payez assez  InpUis : Piu 111 1 NOUS vivo plus an temps d ln et d'Aust , le 
IHINpPOIS nouveaux ! » Seda et de Reich<hoffe La h qu le la pe : 

1 Jamais ils n'ont demandé ici une augmentation des dépenses il V a. dès aujourd'hu 1 guert 'omiqu Nous le regret. 
€ peur notre armée. tons, mais le fait est là 
{ Une fois, en juillet 1958, ils ont mème renversé un £ouver- ON A pariouis reproct! à nO0e hef l'arm l'avoir x lu 
| nement en volant une diminution des crédits militaires. L est fre la guerre avec les moyens techniques de la guerre précé- 
: 
i 
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l Des hommes pobhtiques ne devraient ] faire Ja même M. Fernand Bouxom. La rectification dont à fit + 


er! M. Bidau:t 
L e de la stratégie périphérique, jamais F fens ; 
V'A D 'Le long de 0 kilo- M. Alphonse Denis. Le defenseur des erumimes d'or . 
| 2. vil! Giane, aïnsi que nous en avons la preuve au Jour 
et | qu De HOSIQUE M. Fernand Bouxom. est hen parue da : 
: 1 J | 14 il \ velléité févric 1952 de la Vie Intellectuelle, comine à 
à 1 ) el à I > 
{ ] we LIX ( qu rest Malgt tout, u 
M. le président. VW r Meck. veuillez re. bonne foi à nos collègues communistes. (4 
centre et à dr nle.) 
M. Henri Meck. L': r celte raison et pour bien d'autres x : | 
: et Ca rm ne Veux pas M. Maurice Deixonne, Ce que c'est que la cha 
pa 1 del t 1 M hle tu ! ou u drœlt: el é : 
à , muilations de l'Est. qui elles M. Fernand Bouxom. € e-t à eux de le prouver mme 
Le” ont mt à lègues, J'espère que nous pourrons en avoir le témoig 
" tique de notre Gouvernement, en ce qui une rectification qui parailra demain dans l'Humanité, 1 
’ i t + , et la protection de nos fron- simplement, pour remettre les choses au point sa 
que le titre de l'article : « M. Bidault pris la main d 
d « d'urnezs et nocturnes du Palais- soit rempl À celui-c 3 « M. Duclos pus la n 
| . : te 7 ; HI C'est utre sat . 1h audissements et rires au centre € sui du 
h catnvé tornière us r Les C'eat par 2 que Lar — Esrclamaliors à l'ertrême nauch: 
ue no Aer ans lolec is : 
ous à l 15 fidèles à la M. le président. Personne ne demande plus la p 
| tt [A t SchiMHAN tpnlaudissement au centre ù 1 ) 
procès-verbal ?.…. 
- l'rul { P tréme aauche et a l'ertréme droit que à . 
o ns insidieust nroférées dimanche Je le mets aux voix 
\ } ipplaudissements au centre. — Ercla- (Le procès-verbal, mis au r voir, est adopté.) 
malior à droue, à l'ertrème droite et à l'extrême gauche.) du : . 
M. le président. Mes chers éguc , h'exXagéron 
M. Jacques Soustelle, Je demand la par 1] pour un rappel J'ai vu dans la presse que, ce n tin, java s ce! { 4 
au reg sale moujik. (Rires 
M. le président. Je vais d'abord donmer la parole à M. Bouxom, Je ne sais pas s'il faut prendre cela pour une injure , 
sur k véS-verbal un compliment, (Noureaux rires.) En tout cas, j'en 
. . . | L donc comme moi. ipplaudissements à gauche, au 
l'A . e. ge res bai Mais j'adresse un ippel 4 droite et à l'ertrême droite 
| nt clo ce déba 
M. Fernand Bouxom. Mesdames, messieurs. (Erclamations à el. ee 
l'ertrém { ’ ertrémi tuche et sur du 0 reur ban 
| ! trante, à 1 ie qau et sur de nombreux bancs.) DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


M. le président. Je vais être obligé de suspendre la séance. . ,,i 
M. le président. J'ai reçu: 


Ce desordre est hont x \ipplaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) De M. Mouton, une demande d'interpellation sur les 1! : 
a , inadmissibles relatifs à: 1° la non-applicalion du sta! 
=. PS No es. ve “ - xireme uroile LL _ pas rt fr ictaires adopté par l' Assemblée e nation ile le 3 aoû! 
{ ! uu pru { s applauuiIssent à VOS paroles : ja non-application de la doi n° 51-538. parte au Je 


officiel du 14 mai 1951, établissant le statut des p 


M. Fernand Bouxom. Melun messieurs, qui que nous 
; contraintes au travail en pays ennemi. 


éUuyYONs, hous voulons que le procès-verbal de nos eséances 
reti \ véracité nos débats. De M. Bissol, une demande d'interpellation sur: 1° ] 
glants événements qui se sont déroulés récemment au M 
Lou Van, ! bien (Guadeloupe), où les C. R. S. ont fait feu sur des part 
» fes 0 DE" € , , … 
M. Fernand Bouxom. Or on lit dans l'Humanité de ce matin: 8 une manifestation, tuant quaire personnes, et en Dlesca 
: : grand nombre, dont treize très grièvement; 2° sur bi } 
L - le samedi à dimanche, à 1 Assemblée natio- de discrimination pratiquée à l'égard des travaillenrs des 
‘ ( [} 1 1 1m Li | sf | 4 »[ : 1er l ; , 1 | 
a 11) | B l ippelait qu 10 juillet 1451, Adenauer tements d'outre-mer, en ce qui concerne la fixation du « 
y - gr sde vs Français auront peut-être dans quelques minimum garanti, l'application de la législation social 
aririee la Jo et l'honneur de mourir... Interruptions à liale. etc. 
l'ertrème q ne, - \uplaudissements au centre . | 
- De M. Kriegel-Valrimont, une demande d'inte r} ellati 


{o les sanglants événements de la Guadeloupe, au cou 


M. le président. Monsieur Bouxom, il ne faut pas rouvrir le 
lenez-vou | proc quels la police, tirant encore une fois sur des travaillen 





uut t i ) rbal. 
; grève, a fait quatre morts, treize blessés graves et de non 
M. Fernand Bouxom, {: que je | est au proces verhal. blesse + les raisons pour le squ Iles, en violation di 
{ ü A” lonsoé à PS" du 19 mars 19%6, de la Constitution, et de la volonté ex] 
Mr aÈe à. ad. ; le 31 janvier dernier par le conseil général de Ja Guadk 
M. Fernand Bouxom. La citation de M Adenauer concernant refusant de voler le budget, le Gouvernement refuse di 
ines Français, a provoqué de la part de M. Georges droit aux légitimes revendications de. salaires des trav: Li 
Bidauit, q | tra le menteur au vurs de la ééan € € n de la Guad loupe. b + 
quest ine mise au point De M. Thibault, une demande d'interpellation sur les } £ 
Si M. Jacques Duelos avait été autor par le Kominform à du Gouvernement d'avancer la date des grandes vacances . 4 
lire tous les numéros de la Vie intellectuelle, il aurait pris laires qui aboutiraient en fait à rendre impossible l'org 3 
co \ ince de la rectification parue dans le numéro de février ton rationnelle de l'enseignement et serviraients umiqui | 
et en aurait peut-être fait état. (Rires sur de nombreur bancs. des intérêts particuliers sans aucun rapport, mème 1loi Û : 
— interruptions à l'ertréme gauche avec l'intérêt des élèves, 
La date des débats sera fixée ultérieurement. 4 





M. Jacques Duclos. C'est la bêtise personnifiée, cet homme $ 


, * 
là ! tunlaudissements # | trêème gauche Protestations sur 





M. Fernand Bouxom. Monseur Ducloe, si je devais avoir un + 
M. le président. La 


l'Assemblée : 

{° De tenir cet après-midi et ce soir deux séances réservies 
aux urgences pour la discussion générale du projet sur 2 
M. Maurice Deixonne. Elle n'existe pas salaire minimum garanti; 


ncurrent. ce serait vous. conférence des présidents propos \ 


La bonne foi de M. Daclos et de M. Billoux a pu être surprise. 


4 


| 





de 4 Lre } En 7 4 
M. Jean Catrice. Vous en avez le monopole. PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS | 

| 

L 
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Propositi ur le pret x l f Ç 
" | 
lropo | su | l l port | n 
Proposition sur la revision de certain ensions; l) 
Proposition sur la lutte antituhe ets 
] Jet just \ Madag | 
" . 1 
| pos] | sur les CUX Imélaver 
fl 
Deuxième lecture du ] t sur le conti IX des dommage | 
de guert | “ 
| Dos l l 1 i | | 1 { M i ll | 
! | s ct res | 
| , : p 
] sition 3 Ii its d'Ind | M. le président, \ | 
{ De pro le idi 2S fevri ire | ] ” | 
; , s " | M. Jean Bartolini. 
\ es de la salle des séanres itl ’ vur de | 
t t 
pour là nom tion d'un membre 1 à | v 
Ju tratut | 
M B { à tj) l ‘1 à 
11} l | 
] | et | tin de la ; 


M. Jean Bartolini, \ous protect ' 
| to le M. Kriegel-\ l 
( lotrpi nsi que cel e M. B M. le président. 


M. Jean Bartolini. 


( ji « M. Diomède Catroux 


A le Detit 
’ M, Guy Petit 
N A 1 1 LE n 
. J 
Fe ] | 


M. René Schmitt. 


D PRET 


pt Jean Bartolini. 
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l posé 1 
‘ ] 
| t'1 
} et 
| \p 
[I Î : 
M. le président. \ 
} x 
(7 
M. Jean Bartolini. 
M. le président. J 
! 
| 
(l 
M. le président. l' 
| t ( t 
AI + f ‘ f 
, / 
M. le président. \ | 
\ot le vol 
\! Le 
| 
x ! 
l'A 
J les } 
à 
M. Edgar Faure, 226544 
M. le président. Le (: 
| n1 t * 
M. le président. l': 
Le « il est 
[AT 
M. le président. \ 
\ 
\ 
[ 
L! 
] 


DEMANDE DE FIXATION IMMEDIATE 


D'UNE 


M. le président. J 


! ] t 
: 1 
€ 1 


«hd bé pdt 
” 


4 … 


INTERPELLATION 


ASSEMBLEE NATIONALE 


re 


SEANCE DU 19 FEVRIER 1952 








jue l’Asse mmé 
late de dis 

It va ète 
J'invil 


} ri » mt 
h L Je pr 


mblée proctde 
1SS10nN. 


' 


procédé à l'appel nominal des signataires 


chaque signataire à se 


nat r à son ban 
e MM. les se laires 


le bicu voulu 
l a lieu 
dez cinquante « \ ré 


Co isultce 


dé la dati di 


constatée 

sans débat. 
l'in terp 
J: »nsuite ! 
L {ssemblée 
ment la date de 


le président. La présence 
Il Assemblée d nt otre 
sur Ja fixation immédiate 
Hation. 


Assemblée, 


de 


consult è 


décide de ner pas lirer ir 
discussion de [I interpé lation 

M. le président. L'Assemblée ayant décidé de r 
immédiatement la date de discussion de linterpella 
ultérieurement à cette tixation de date. 


m6 — 
RAPPEL AU REGLEMENT 


pour u1 


M. Jacques Soustelle. Je demande la parole, 


au reglement, 


M. le président. La parole est à M. Soustelle, pour un 
au règlement, 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, l'article 
notre règlement dispose que lorsqu'un interpellateur a 1 
en même temps que son interpellation une demande rex 
des signatures de cinquante membres dont la présen 
constatée la présen e a été constatée — l’Assembl 
informée sans délai de l’interpeillation par le président, 


Or, je dois constater qu'il y a eu un délai, car j'ai r« 
mon interpellation au début de la séance (Erclamatior 
centre et à gauche) et l'Assemblée n'en a été informée qu’ 
la fixation de l’ordre du jour, 
| {Ex 


lamalions à l'exrt 


M. Maurice Deixonne, l'rocédurie 


M. Jacques Soustelle. D'autre part, l'article 41 du règlem 
dans un certain nombre d'alinéas dont je ne veux pas x 
imposer Ja lecture, prévoit toute une série de disposit 
destinées À assurer la véracité et le conWôl par l'Asserr 
elle-même des procès-verbaux de nos délibérations. 


Vous comprendrez sans peine, mesdames, messieurs, 
c'est là une des conditions indispensables de l'exercice d 
démocratie 


de 


Or, je vous le demande, que reste-t-il, en réalité, l'« 
ormal du régime parlementaire et de Ja démocr 
lorsque le Gouvernement est à même de modifier, de trondq 
d'une facon tendancieuse et scandaleuse compte rendu 
séances du Parlement tansmis par la radio d'Etat qui de; 
de Jui et de lui seul ? (Applaudissements à l'extrême droit 


pli WOuUTS ban $ à droite. 


cire 1! 


allons-nous si 1 


M. Fernand Bouxom. Où 
réglement ! 


ne resp 
le 


M. Jacques Vendroux. Vous ne l'avez pas respecté to 
l'heure. 


M. Jacques Sousteñle. Est-il concevable — je le demand 
avec sérieux, et même avec une certaine tristesse — que les 
députés qui ne partagent pas les positions ou les vues du 
Gouvernemeat siègent et travaillent sous la pression cans- 
tante d'une radio d'Etat, monopole des partis gouvernemen- 
taux, qui s’arroge le droit de faire insulter par ses satrapes 
ceux des députés qui ne sont pas d'accord avec le Gouver- 
nement ? (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. C'est du fascisme! 


M. Jacques Soustelle. Nous prenons acte du fait que, pas 
plus que l'agence offic.elle, dont un fait très récent démontre 
d'E! 


est 
du 


indépendante, la radiodiffusion 
monde impartiale, 


elle 
moins 


a qu | 


n'est 


poit 
pas le 
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Nous prenons acte du fait qu'il v à eu ici majorilé pou | 


DUT ice (rchnetions eu cent 4 | ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


- \ et de la Républiq 


le droit de protester contre la def t 

faits et des informations par 1] I hifi 
1 n vrls / ! . 
dissements à l'extrême drole 2 séance du mardi 19 février 195 


M. le président. Ce rappel au règlem 


IL m'appartient don le ré] Ir M. S 
votre collègue a vis ix points, D'al 1! re SCRUTIN (N° 713) 
l Ja présidenct Î J' f l 
pellation au début meén { 1 
\ paru normal de placer en 1 | 
QE 1h dé la [RE [ re { «lt pr 
de [ s 1H ne peut voir d'ordre :« 
rest | Vals 1e GevVOoIr ot faire pl \ PA { { { 618 
TOUT Sauf erreur de n pa \ ‘ s tel \ 310 
Ê cour! \o } 
Lil) it, Vo ( l 191 
517 
M. Jacques Soustelle. J'ai été infornu 
pas tout à fait La Jet ho l ilt t 4 dt nt 
ntré 
M. Maurice Viollette. \oila qui est dign J 
M. le président. N'avant recu de votre part aucune prote-t Ont voté pour 
j'ai appliqué la régle: Qui ne dit mot co nt | AIM 
Sur le deuxième point, à savoir Ja : cri e la reprodu | A La \ \ 
des débats par la radiodfffusion \ { réel | | 
näis ne Vous en éles-VOUus ] ipere \Vant 1 ? ; > 
tentiez de reprendri Lt Imoin - 
\ demanil 1 int rpel { ] | A 1 
Or, c’est impossible, vous le savez ] | ) 
es | 1 
| conséquent, excusez-moi de vous le d "est & ice ' M 
avez manqué au réglement Î \ M ‘ 
Si je vous le dis avec les ménagem | | - 
léclaration., ce n'en est Pas InOINsS € TA I € j 
ncu au moin tant que mo ( 17} | 
( es au centre et à gaucht | I À 
f \M 
M. Jacques Soustelle. Monsieur le président, que le m ! jé : , 
nous dans cette Assemblée q ] jan ] | Le 
. l \! 
iu réglement exprimé une opin { | « 
‘us Jorme à interpellation.…. ( 
L! 
M. Fernand Bouxom. Alors, vous êt | tr | Ce ( | 
| { 
M. Jacques Soustelle. ..me jette la p ère } 
Quant au reste, monsieur le président 1 bi 
volontiers que mon interpellation larvée s'adri t'1 
présidence ni à vous-même, 1 " 
€ tuellement sur ces ban - 
D 1 
1 l'ertrême droite. Qu ! | 
| ! 4 
M. Gaston Palewski. Car 11 ne peut | \ M Ù 
- : 


M. le président. | dent «€ 


= Ê Ont voté contre 


ORDRE DU JOUR | M \ 


| | 4 
M. le président. Aujourd'hui, à dix-sept heu et der BP — 
D e publiq | 


st pPubBrtqu | \ 
% s, ' la ] 1 l ior l'urger lu nr nt ] " ” …:0 | Ar : p M r 


F ! lai 4 
va iuion du Salalreé MHNIMNUIE 1] lot Ier pro: ] | | u , i ET 








i | | : 
ni en fonction du coût de Ja vi 2490-2612 | + 2 
A vingt et une heures, quatrième s< publiq | À ; Je 
, ; | A 
Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de Ja tre A ( 
vCrIne St ice, | \ Ï } 
La séance est levée. | 4 Achille). téchard (Pa 
La sance est levé: à dix-se] { Ju ires d mir {4 y | \ ] > 
h L : 
Le Chef du service de la st pl t 
de l'A ml ' \ \ | fous 


— 
_ 





+ 0e L I (M À | 














\SSEMBLEE NATIONALE — 2° 





802 SEANCE DU 19 FEVRIER 1952 











| 





} Il | M D AL Desg 8 Mazuez (Pierre- | Pebellier. Schmitt (René), 
} b e\m | Fernand). | Pelleray. Manche 
} M pis r | Isorni Meck Peltre. schmittie 
1 | e | ja Marc}, Médecin | Penoy. [Sehneiter 
] = et-Mart Méhaignerie. Petit (Fugène- 'S hornan (Ro! 
j Ja Lou:s Mekki Claudins) |  Mosel 
| RPT Gérar S p Mendès-France. Petit (Guy), Basses Schumann (M 
| } n M: n (0e). Pyre nées” Nord 
l j | ), Hérauit Mercier André-Fran- | Pe ytel rélain 
\ Y e { . Deux-Sèvres. | Pflhmiin | Segelle 
| \! M | Pierrebourg (de). Senghor, 
[ } } l Me Jean), | Pinay | Serafini 
I Indre-et-Loire. Pineau. Sesmaisons (d 
| juts M aud (Louis) Pinvidie. sevnat 
‘ hd sauffmann \ Plantevin | Sibué 
( \ f | wisno | Pleven (René) Isidi el Mokh 
’ | Minjez Pluchet Siefridt 
(K | rrand | Mme Poinsu-Chapuis. | <ilvandre. 
{ v 1K g | Moalli Pracne | Simonnet. 
h Kric Alfred | Moech Jules) Pradeau. ston 
{ | K Mené Moisan Prétot Sissoko (F 
{ Lat Motinatt} Prigent (Tanguy). srnafl 
{ \ ] < Mollet (Guy). Priou Solinhac, 
ra are (| Mond Pupat. sou 
(I \! t La ( Guy Monin Puy. Souqués, 
( TE Monsabert (dc). Quénard Sonrbet 
{ \ Lau Montalat Queuille (Henri). Soustelle, 
| Monteil (André), Quilici Taillade 
( p La Finistère. Quinson. leilgen (Pierre 
( | \i I 1 Montet (Eugène), Rabier Henri). 
‘ \! {| Haute-Garonne, Raffarin Temple 
‘ F | FT ; . " ln Montel l'ierre , Raingeard, Thibault. 
’ | s | La } pt-Pierre), thône KRamarony. Thiriet. 
( l l , Æ Montgolfler (de). Ramonet, Thomas (Alexa 
P j t |Laniel :Jaseph} Montilot Rana Vo Côtesdu-Nord 
‘ | D |Lapié (Pierre-Olivier;. Montjou (de). Ravelason. Thomas (Eugène), 
‘ | 1 a (! \ { e. Morè\e Ravym »nd-Laurent, Nord. 
( |: Laurens (Camille), Morice Reeb. Tinguy (de). 
« D Cantal Moro Giafferri (de). Regauwie Tirolien. 
( Al Laurens (Mobert), Mouchet. teille-soult Titeux 
{ , Avevron Moustier {de). Renaud (Joseph), Toublanc. 
° 1 Le Bail Moyne! Saône et-Loire. Fracol 
( | | Lebon. Mutler (André). Révillon (Tony), Tremouilha, 
{ Li nnuet. Naegelen Marcel). Rey Triboulet. 
« Lecourt Nazi-Boni. Reynaud (Paul). l'urines. 
’ | Le ( iller Nenon, Ribère (Martel), Ulver. 
{ he Le ( ! et Nigay. Aizer. Valabrègue. 
\ Leenhardt ‘Francis). Ninine, Ribeyre (Paul), Valentino. 
{ \ : | Mme Lefebvre Nisse Ardèche. Valle (Jules) 
( , Francine). Seine. Nocher. Rincent Vallon (Louis). 
p \ Lefèvre (Raymond), Noe (de la). Ritzenthmer. Vals (Francis). 
{ t \irdennes. Noël (Léo! Yonne. Rolland Vassor 
{ | Ù 4. [ NotelLart Rollin (Louis). Velonjara. 
‘ » { » Otrmi Roug'er Vendroux. 
{ - Max). Oopa Poux 11 Rousseau. Verdier 
( r | Len ' Ouedraogo Marnadou Rousselot. Verneuil 
\ Lempereur Ould Cadi. Salah (Menouar). Véry (Emmanuel). 
( M e) [ mand (Maurice). Ou Rabar Saïd Mohamed Cheikh} Viatte, 
! rd ‘de (Abdelmadjid). Saint-Cyr. | Vigier. 
{ » [ Roy L rie Palewski (Gaston), Ssaivre (de, | Villard. 
Ù Le S r seine, Salliard du Rivault, |Villeneuve (de). 
{ Le S | Palewski (Jean-Paul, | Samson Mausire Viollette. 
{ Letour 1 seine-et-Oise, sauvajon. Wagner 
{ Le Troquer (André) Pantaloni Savary. Wasmer, 
l RELx) | : Paquet Schaff. Wolff 
: Paternot. Schmitt (Albertl}, |Yacine (Diallo). 
l y lAndre\ Patria. Bas-Rhin. 1Zndi Ikhia, 
Î ime de Lipkowsk! 
} Ï 
] \ | 1 N'ont pas pris part au vote : 
1 
. MM l Daladier (Edouar Per 
u 
] 
Excusés ou absents par congé : 
MM \ Va Rado = vo S 
l N'a pas pris part au vote: 
| ! 1 1 M \ | 
-. - . | 
| 
1 | ] 1 cé! tn 
| 
sos vo conceos sos etospoesbe . 617 
[1 
! 
scan css Ù 
| 
| 1 
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L 
\ 0 ( VOLANT IS... 501 
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| 





, 
Ont voté pour : 

MM \{ ] \ , 
Abe 1 C x (J F is 
Aït Al Al d). | ci L 
À Adrien), | Ù | 

\ "C2 «,t Jan) | 
André (Pi L t | - | 

Meurthe-et-Moselle. | 

A on)OZ, äi L ( : 

A I - } à 

A 15 \ . ) . 

IArDe er. | 

Ar! : ( tAndr » J | . , Ya 
Au ( | istere | 

Auban (Achille), \ Colin Yves). Aisnt à + | 

Aubin (Je { M in \ | 

AUDTY (Paul). { A l | \ | : 

Aud Con! : 

Au)0 Lo uer ( | : 
Au C l t (Alfred), … ÿ ‘ | 

Babet (Raphaël), | Haute-Garonru ” , | lé Ë 

Bacon | C te-Floret (I 11}, ‘ l ue | 

Badit Hi \ 

Baps | Coude ù | \ CJe 

- L : | t | 
Barangé (Charles), | ( ‘ D. « 

Maine-et-Loire | x (Pierre) > FEI A fu + Cet: : e 
Barbier ( \ {l'au Le ! 
lle \ « 
Bardoux (Jacques) Li Robert}, À He \ A A el) 
arrier | C1 r : - . \ 
Barrot | Dagarr nv : M ‘ VI caine. | ) 
k Pratactre (Ex uard) ; . | \ | et 
Baurens | barou , | À { 
Bavylet D 1 (Je Paul}, bi . ; [1 * 
Beaumont (de) Seine-et-0ise : \ k ; 
Béchard ‘Paul). D 1 (n l ut 
B'che Emile). 1 | | 
+ ! ñé L! 
- ‘ : (Lu 1}. ul \ | , 
eg : \ | 
Be Aiy Cherif | D Ù Rau | e-! . \ . | 
he | li [le \ Ale | 
Benbahmed (Mostefa). ! Mn LDegrond ù : \! L ; | \ 11 
Bét Maurice L t A! | ’ 
Bengana (Mohamed). | | \ Fran- 
Ben Tounès Lu enal : | e 
Bet Ù Del La \ te 
Be | L \w } | A | | : 
Beltencourt | De l ; | Re 
Bichet (R 1) | \ { | a: | 
Bill | à (Amir A û | } F | 
B z | ( L 
| 
t | ! ! ” rd) | | | 
} ette. 11 | 
Boganda {1 | Ont voté contre : 
} 1 B et S | Lt } { 
kH irv-M \ | D V } = r: Atnt t t 
| v (Jea | \ \ 1 » 
l ) (MH d ) | » dl ù 
. 1! ri 
] t (enr Mlle Dieneseh. \! \ ’ . é , dass 
| r£ \! )UrY \ | ni 4 | { 
Bout! " | DU { | 
} eu | À | | e 
Brahimi (Ali) L L Y ° 
Brifloi | D ' t f | I 
}; v! | env | è ‘ « 
B | Du | 
| \! x 
[ el K . D Joseph} Henri! | ! rent ne, 
Ca veut | D Joäunès) { I Û 1) ! | . 
Caliot (OHhvier [0 sr l 
1 | . 
Capdevill D IX. | l \ 
Cartier (Gilbert), | Duveau. l y Bernard). y L d \ 

Seine-et-Oise | Ela fn |Laforest U | { . " t 
Cèrtier (Marcel), Estèbe |irne | \ Duternois. Les en) 

Drôme Evrard { | € Marcel). M | 
Cassagne. Fabre Were 4 ] | £ } ; 

Û Lé } 1 { et S Î d rre f Le n 4 
Cats t Faggianelli L t } pu-lFierre), | «€ l ( d Ce 
Catrice. Faraud | seine \ « a I | 
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sauer 

“nor 

Mine Sportisse, 
lhorez (Maurire),. 
lillun Charles). 
lourné 

[ rtaud. 

lri art 

Mine 


N'ont pas pris part au vole 


imber: 


| Mallez 
[Maurice-Bokanow ski, 
Mignot 
Moatti 
Molinatti 
Mondon 
Monsabert 
Montitlot 
Visce 
Vo her 
[Noë@ téon', Yonne, 
\p ewski Laston), 
| Seine 
Palewski 
sell | 
Patria 
le leray, 
\Pevtet 
[Pins id 
(p 


de). 


Jean-Paul), 
ct-Ouse, 











Puy 

Quinson 
Rainzeard 
Renaud 


Ribère 
Alger 
Ritzenthaler. 


(Marcel 


‘ombres 


Nombre 


Majorité 


a! compile re ru 


MM Lab 
Marmmadou k 


pas pris 


Moro 


(Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Rousseau. 
samson. 
Schmittiein. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
}» Seynat, 
sou 
| soustelle. 


Thiriet. 


Tirolien. 


Triboule 
{ LA er. 
Vallon 
Vendro 
Vigier. 
Wolff. 


Excusés ou absents par congé 


And Pasteur-Vallery 


N'a pas pris part au vote: 


Herriot, président de 


———_—_— 


1nnoncés en séance 


volants... 


absolue.. 


Pour l'adoption 


Contre 


nmbres 
ci dessus. 


rincation ces 


rulin 


ivaient 





Rectifications 


lu in extenso de la 


Journal officiel du 17 


\ate, 


part au 





scance 


l'Assemblée 1! 


Hou 
coth 


1. 


(Louis) 


1x, 


imedi 16 fe r'? 


sa 
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. Le 


| M. Robert Coutant, \! . 
SOMMAIRE | 





1. — Procès-ve M 
2 Vari ' FN — 
M 1 
] [ TA | 
Renx 
3 Ord Ù \ \ , 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La vance est ouvel X } 11 t Lit 
— 1 . 
PROCES-VERBAL 
M le président. Le proces-Verbal de la deuxieme sé; ec et 
jour à élx anti hé et distribue, 
Il n'y a pas d'observalion ?.. 
Le proces eérbul est ü pli . \ : 


VARIATION DU SALAIRE MIMIMUM { . 
INTERPROFESSIONNEL GARANTI { : red r,] \ tu) 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. tes 








M. le président. L'ordre du jour appelle lite de Ja d ] 
cussion d'urgence du projet di relatif Variation 27: D 
laire minimum national interprofe onnel garanti, en fonc- | LA ! rai | { 
lion du coût de la e (n° 240, 2612). F Vernet n ju à v decemi 
ù, el ‘ le l Û ° À 
Voici l'organisation ré tifiée du debat! Ï pr L »: |! | is 
Commission, une heure quarante-cinq minutes : blée 
Gouvernement, une heure quarante-cinq minutes; On à parle à ven 
Groupe du rassemblement du peupiit franca Su 1 iles : cu ù LE, tu ÿ lent à el äatux EL ik. . 
Groupe socialiste, 7% minutes ; { 
Groupe couyuuniste, 71 minutes; M. Marius Patinaud. ! ! ; . e qui es! ‘ « 
Groupe du mouvement républicain popula re 63 minutes ; M. le rapporteur ! ! ; … 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 56 minutes PE 4 s 
A com lence. Les errtitt t | tonte € { 4 té 


Groupe des républicains indépendants, 40 minutes 





s , e1 ‘ TEE 1 ! »f ‘ > 
Autres groupes, chacun 15 minutes. inconcevable 1: , mois _ nt : . 

LCOHLC EN 41 pou ('t i S — = EL { Dit ef les efil . 

La parole est à M. Coutant, rapporteur de la commission du gements qu mil pr LCA FT eux mt 1 te De } , 

travail et de la sécurité so: iale ls ont le UUL de eflicacite et s idereut qui est 
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pin LL: it la politique du tout ou rien que l'on obtiendra 
| ts 1 fs qu'ils jugent indi pensables {pplaudisse- 
| { t 4 / ct ur divers bancs au centré 

| u usés qui forment la majorité de la commission 


( | abandonnent-ils pour itant l'étude du problème 
ul { tant à rt uure i pro on de loi d'origine 
ire ? Non pa Et je s \ l de refléter la 
p le la plupar l'entre eux # ffirmant qu | faudra un 
| tri prochain fixer les tâches et les prérogatives de la 
’ i \ inérieuré des con tions collectives, établir un 
ver e budget-tyvpe et préciser le rôle exact que doit jouer 
0 i rd du idlaire minimum interprofessionnel 
Nou vons fait un choix. Nous croyons sinrèrement qu'il 
el ispré il de merétiser da l'immédiat les aspirations 
légitinnc 1 monde du travail et di réer dans ce pays un 
( at | é rateur de progrès et de mivux-être. 
N la certitude qu nirairern L à certaines affir- 
mations pu miste parfois même volontairement alarmistes, 
] te du texte qui vous est DELL donnera au Gouvernement 
me efti e pour mener à bin la politique économique 
( ti ocre ju 1 post à sttuation 
Ce texte, mn lames, mn eurs, différent dans sa présentation, 
ipporte également des modifications le fond 1 projet présenté 
pal le Gounx nement, I faut ep lant noter qu'il reste dans 
| re tracé par M. le président du mseil On & trouve, en 
effet, i le principe de cv que j'appellerai le « délai d'action 
cons ernermenta délai maximum d'un mois pendant lequel 
«st Dloquu e nu im le la revi<lot itomat qui du salaire 
it h ne enclenchu par toute variation d'au moins 
100 di ndice im el des prix à la consommation famu- 
] e À Pa 
loutefo la majorité de la mmission du travail a ms<idéré 
qu'à partu \ moment où | pourcentage de Variation 
tteint 10, pourcentage dont l'ampleur ne peut être mise au 
é pte h “ saisonnières, il est équitable de ne pas 
fa ( x salariés la charge insupportable que représente 
ws le délai prévu et qu'en conséquence la majoration pro- 
| elle 1 saluire minimum doit être immédiatement 
1" juut 
Da le de variation égale ou supérieure à 5 p. 109 et 
! 10 p. 100, le Gouvernement peut utiliser le délai 
d'un mois qui lui est accordé pour agir sur les prix. Si la 
\ n de | hee n'a pu être ramenre à moins de 35 p. 100, 
} rt num doit etre reviset Il ect alors affecté du 
pourcentag de variation résultant de la constatation du der- 
mn du pourcentag moins élevé comme l'envi- 
t le Gouvernement 
t mettre en effet in pénal) ition svstémat'iqnue 
Û «qu que soient s Fi ltats de l'action gouverne- 
il uw | JriX ? 
Ent l est la dernière difféi importante entre le pro- 
| A! lat et e text Vu vst & ITS la INA 70 
Ï l l ju travail } Wishiert qu clait uces- 
t i MHINISSIONs SUN vu unes COnv! itions co! 
travaux de linstitut nat l de la statistique pou 
1 LE: nt Li le 
\ ° {et é prés reatiot il ‘mmission 
n i | | L © HAS t de élit d la 
nent indispensable an bon 
I st cé dans jet actuelle 
l té ef! efficart que 
| l paix qui ile Ja 
| … | { t 
Ù [NL { hi} l | precrsions 
\ { ] s v- l ies HrerT- 
1 | li nission 
1 dat le publication 
| Î \ sI0N CC 
| [ \ig e el aux Dal 
L 1 t \ t 
\ cel } lé IN que les 
convé ns col- 
e Le q ' e : des 
1 27 févrie 1951 
, . ? [AL 
à o! 1 de 
1 ù po s esseon 
" to , nA «| ] ] s entiÿr catistac- 
\ mêmes qui l'ont 
| } * larque une 








étape importante dans l'histoire du mouvement 
apportant une contribution valable à la solution du 
social, I doit done permettre à une majorité, conscient 
tesponsabililés et de ses 
Assemblée, 


levoirs de dégager v 


un vole permetlant de 


1 sa 

sein de cette 
ce projet. 

A-ceux qui craignent que les mesures préconisées ent 
l: pays sur le chemin d'une inflation débridée, Hot 
dire qu'ils n'ont pas le droit de faire payer aux s 
leurs les conséquences d'une situation qui n'est pas 
et dont ils ont sans doute le droit de nous demander 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 

A ceux qui, exploitant les difficultés et la misère, s'a] 
par un vote négatif, à priver la classe ouvrière d'un | 
efficace susceptible de protéger ses conditions de vie 
lons dire que l'avenir les jugera et que leur démagogie 
mensonges sont des boomerangs qui, un jour, viendi 
frapper eux-mêmes, (Applaudissements à gauche et 
bancs au centre 


Nous insistons enfin auprès du Gouvernement pour q 


ses efforts tendent à ce qu'un texte acceptable par 
voté à l'issue de ce débat. 

IL ne faut pas, monsieur le président du cons 
démocrates et les républicains fassent fi de la sensih 
l'esprit de justice et du sens civique de la classe ouvru 

D'autres, malheureusement, 
nobles sentiments, 

Redonnez la foi aux travailleurs, prenez les m 
simple équité qui s'imposent... 


M. René Schmitt, Trè: bien! 


M. le rapporteur. fixez rapidement un nouveau m 
interprofessionnel garanti qui corresponde aux nécessit: 
meénlaires de leur existence, Leur confiance vous sera 
acquise et, avec elle, les plus belles perspectives s'oux 
devant notre pays qui n'aspire qu'à vivre dans la paix et 
la liberté, (Applaudissements à gauche et au centre 


savent utiliser à leur pm 


M. le président. Dans la discussion générale, la 
M. Lebors. 


M. Pierre Lebon. Mesdames, messieurs, je crains très 
que mon intervention n'ait pas les vertus d'animation 
peuvent avoir soit la fixation d'une date d'interpeHation, 
méme la simple adoption d'un procès-verbal et je m'en 
tout en sollicitant votre indulgence 

Si, après tant d'orateurs éminents dont j'ai apprécié Ja 
pélence — car j'ai suivi avec minutlie leurs intervent'ons 


paro! 


lies trois assemblées qui : vaient à en connaître — j'inter\ 
au sujet de ja question en délibération, c'est qu'il m'a si 
qu ere pouvait ètre qu'elle de\ at méme étre placte sul 
terrain un peu différent de celui sur lequel elle a été p 


jusqu'à ce jour, 
Chacun désire la stabilité de Ja 


monnaie, des prix €i 


salaires. Encore faut-il déterminer d'une facon claire quel 
l'intérêt le cette stabilité et quels sont les m )vens de j'a=s 
et les conditions à réunir dans ce but. 


. 

En fau, depuis que l'humanité existe, ou, plus exactem 
depuis qu'elle à inventé la monnaie, celle-ci s'est perpe! 
ment dévaluée. 

Lorsque le phénomène s'ét 
par exemple, dans l'espace 


ile sur un temps suffisant: qu 
l'une génération, le pouvoir d 


ne s'est amoindri que de 35 ou 10 p. 10, c'est là une pm 
contribution que l'on consent facilement, car dans ces 
10 p. 100 chacun voit une espèce de prime d'assurance p 
pour 


retrouver Île pra ir d'achat que l'on à économis: 


Si, au contraire, le phénomène s'amplifie et atteint un rx 
excessif, cette dévalorisation développe dans la nation tou 
qu'il peut y avoit de plus déplorable : l'amour du jeu, l'an 
le la spéculation, l'instabilité. 

Dans cette atmosphère personne ne pense plus qu'à 
| sta present et n e prcoccupe à aucun mon 


Le dilemme s'exprime ainsi: stabilité monétaire, on 
cparg istabht nonétaire, Inva point d'épargne. 
Autrement dH: y a-t-1l ou non intérét pour Fhuma 
Ï tot l'ép rent D 
Or, cette humanité est ainsi faite que depuis qu'elle ex 
elle n'a jamais pu se satisfaire du travail au jour le jour 
moins d'en rester à ua statut de peuplade primitive, Bien 
ntraire, qu'il s'agisse des routes, des chemins de fer, 


écoles, de la défense nationale, elle est constamn 
blig le fournir un travail dont elle ne récoltera le m 
que très longtemps après 

mplir ces travaux, quels sont les moyens dont 


s, des écoles 


Il y en a trois, pas un de plus, 





] 





. 
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iii" 


premier consisle à 





"1 
La existe. 
" buand ce Imoven fait défaut en e=t 
tranger. Mais on peru Do g 
ndépendan C. Jut 
Enfin il existe un troisieme [ \ | + 
pri dre deux form SCIAN AS 
\ n'a pas le choix du travail 
blige à U I [EN ji , | 
tivite 
\ done s’il n'y à pas é are 
pavs où Ja bberté d 14 
e nous HN 4 pl iii £ 
ut donc rechercher | ses d 
prix. Passons € ( 
; que l'on a p quet rd 
tion pr it el N nr 
vatestablement ‘ E 
sé tir 1 { 
r Ja Bang le 1 | ( M ' | 
q \ effet ] il | | 
prés tation ET ( ’ 
he= Ù nimul 
ir= Î + (t \ ‘ 
vs 1-41 l | l 
{ "ai des pri 
} tu) à 13 | 
{ it) | X sut i 1? à | 
nr.x ont éle nuit} L l 
{ 
te, les prix montérent 
| - LI L » LI 
nuitipii par 2 | 
tx ACTA IE [f tie I | l X. M 
trûle existe «el s 1939. Il cle ext | h l | 
représecnies d s cel A=sernh Hi 
nent s pri l t 
SIMIDA 
es condit iissez-In l | 
l fait l'effet du IVé i D 
sous 14 pP nie | 
in d't àa:0 (fl ent | + 
{ tible 
110 D quert ) ( le © \! 
\ président du HE tou er t il } 
it { ssalre «a { ett 1 l 
IL | de ti b nent € | PIX 
es jours la Ionha ationa itre (TE ( 
ï ? Dans i<, Je suis Ucren { | 
{l nesurt omporte deux avalhlages »n-kivrabie: 
| er lieu, elle permet à tout instant nes | 
onomique du pays; En s4 id li | s üs ' 
hange auxquelles elle donne Leu po { 
L et autotnal quetré Lt remède i la sil i } 
» s agit, au ) ill | que l’on ent 1 £ nent face 
onver:1b le, est 1e i possil 1 [) ré D) 
mnore de !"f < tre un cert | om le £ hi 
rs je ne su plus M. le président du conseil, « | 
e convertib Lt nous l'avons eue { et € { d | 
2 à 114 { l pas enmipn h les N ion € | vu 
lou des Ja preneur i { | 
uis encore le m stre des fi ( que 
| res en 1%: Jamais a. ifaté [E ba lt e? r@ 
| Len | 1 b 1 [a L ) { { LA M | 
emmps, Sur 4.76% tonnes d'or que nous possédions, 2.605 | ! 
lisparu ! Ces 2.605 tonnes d'or ne feraient-elles pas bien | 
tre escarceli jourd hui * (Sourtres 
Hit enco’t Il faut qui le budget t'en ecqu bre po | s 
\ imonn oit stalnle Je l'a rl lnais ce n'est pas 
Ï it, À qui fera-t ire q si rds de ft: - 
pots nouveaux étaient votes prix el es aires, au | 
oup, seralent stabilisés ? L 1 
Falin, on dit C'est une quesl | | 
le< quand )! \ la vnfia 1 Je l I t hf 1 s 
l'espoir. Elle n'est qu ui {1 | 1 lue s ( M. 
t'apres ell Elle n'est rs qu'une ion. (Sourire | M 
| us faut donc chercher ailleurs la use de l'instabilité | , 
des prix, Pour ce faire, il n'est qu'une méthod: est d'a | 
Yser CC qu est un prix. M. 
| Chacun sait que la valeur de la prod | s e<l 
gale au total des revenus des particuliers. Tout revenu à 
| irce QGans « qui à el prou { 
Fs Ù sulte de cette vérit jue le prix de revient d'une pro A 
Ë lon est commandé presque intégra'ement p e taux & ( 
æ res e! des traiteu s, puisque tres revenus — les { 
La 
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René Camphin. 


Jacques Chastellain. 1! 


Pierre Lebon. !) 


























M. le 
M. Ro 
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Le 


president. La parole esl \ M. Gaborit. 


ger Gaborit. Mesdames, mes re, le gro 





( } l'exn ( à cell tribune lee 
{u l ire | roje tif à la 
” | ri ti rte pr sit vé wara 
t [ES ! tr rnement et ju e<! 1 
[LE] le ve! pit h} wliants Pr ut-étre lt pu 
etl luture Il 1 t Le)ft) Iran a best 
\pit jet Lo ut et | u it } la Fu lP 
e Cronvé ciment l pr vente um niveau texte 
| t difficile de déce esprit qui anime ce pi 
EL | ‘ral s du pr lent du nseil, il no 
{ I S lion apporiece € I cession polit ] 
i s «dl | ‘ iobliie sanx «4 repart | 
1 Elle ne semble pas apporte \ux groupes qui l'on 
s motifs valables de changer leur atlitude, car enti 
LE t AL port lent le pouvait 1 ept r <ub= 
i elon les paroles prononcées par le vice-prés 
Ù 19 décembre 1951, d'être dessaisi de la facnit: 
ent « loi de 124) d ippri r les mditions éconon 
ile d'ètre dessais en somme, de la responsah 
à fixallu I ré Wimum Nalional interpi 
(| 11! 
Le 4 ement \ effet, voit, dans ce salaire di 
use de g l e d'ordre pub et il me peut aba 
e lUIX seules se qu res te Ja staltist que hi ppt 
i nn des nditiotrz ( onomiques, ni le hoix du moment 
uporlance de la Variation 
[1] mble que M. le président du conseil n'ait pas tenu 
compte de preuccupations du gouvernement d'hier, car en 
[ai | s'agit d'un projet d'échelle mobile différée, d'échelle 
Hoi minatoire purs l'un système l'avertissement dans 
ALL joue selon son expression Inerme, « l’automatisme 
C'est en somime un coup de semence de la commission supé- 
‘u les conventions collectives que le Gouvernement atten- 


prendre <es responsabilités à l'égard de la classe 
L pour agir, 
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= 
c'est vraiment une singulière concepiion de Tlaction 
tendre d'être alerté par un organe 
ur à soi-même, pour jeler les veux sur ce que 
’ l le « cadran de: prix 1107 
striels en suivront les variations l et1<e thé 
erait-ce que pour, dans vert st ‘ 
eur la hausse des prix ou se g int l 
: L'action du Gouvernement, au ira 
( tion de Ja hausse de 5 p. 100 q 
ne de revision. 
\vez-vous, Inessieurs les m t | fai d 
efficace, qu'il vous permettra d'agir ? 
suppos que 1 Par nent retit LL 
\ nent à un mo — | qu ? 
d ut hausse sa ) crt 1% { 
Vous iffira d h 
les form { | | 
ation familiale et à la } | Ù 
perce (] | 
i 1aris el | 
t [hais Ou \ lé } il 
| e ten à }n e photograplhiq ; 
{ genre q S | itiX 
7 , L! | \ ? ‘ 
« ? ) 
| | 1 premier | 2 
d se ( ù 4 p. 100 la hau \ 
I l 1 1 i ’ 
] e el 1£ at à t plémen 
| ( NT La | 
t {1 Sport Ü el ! 
u utre point supplémentaire. | 
era ae ut passt i vou iomentez Il 
I de 10 p. 1#K), I dence th qu UT 
représente près d'un point et demi d ] L 
{) lon p rrez ex } 
U le possil é subsislera } ( nent 
t baisse aut e pour ramené | less 
H\E IRC puis bloque ot Î l ( 
üler les s es 
C'est en somme la poliliqu à laq e is invitent 
his socialiste qu nait logique eu | ; 
lueies à leur doctrine. 
Mais ce n'est pas la nôt 
M. Jacques Chastellain. \i la nôtre! 
M. Roger Gaborit. M. Leenhardt ne nous à pa i \] 
quand, le 13 septembre 1951, il nous a de re 
Si nous demandons a jourd'hui l'institution d l'é 
mobile, c'est par tactique, par qu s \ < \ 
que échell mobile existant il faud i 6 ! l si eux 
Ï l'a été dans l'utilisation de tous les } po t 
mir les prix qu | s'agisse di 1 baisse autoritaire des 
qu'il s'agisse de la fi t qu s'agisse aussi de la r« 


des crédits 


et le 


locag 


P contrôle des prix devra } nc suivre la 
\ inefficace ont à 





nié 


laure is ce blocage sera \effi blog 
1 tous les prix à les stades la proiuct t a 
! } 1 
{ bution 
Il est évi { q | ] bloau: ct trôle X a 
co si vous vouliez que l'indice des prix alim iures, dont 
leération est de 58 p. 100 dans l'indice des 213 art s rt 
| \ } t y , ra t 
s us bloquez les prix, vous serez néces er i 
trôoler la pi cd l'on et n { S nn 
leurs, M, Coutant disait le 13 se] 195! 
| lion go nement su! S 1 ut. « {Te 
d'efficacité que d re d € 
{ ne répartition rat inelle et ie trôle de i | 1 
\ 0 eommatior 
' Louve] Ii | 1 PP i i 
wra iuqué 1S ne pouvons sou rir4 
Permettez-moi de vous dire maintenant « is À 
« prix «l riels, cela signifie que demanderez 
d'industrie d'incorporer dans ses prix, en plus de la bais 
en augmentation d'impôts et les hargre supplémi 
» | 1 1 
€ lairé Le hauxsé sil sen produit, de matière premi 
JL internationales. Vou e pourrez mên plus faire d'imrm 
nn ü h a: qu } ( & la decl | qu { nl 
1 L ] 1 1 11 1 Ù I { Î ] 1 
conseil lui-même, nous manquons de devises étranger 
pi Je suis alors amené à poser au Gouvernement quelques ( 
lions 
> Est-il dans vos intentions de procéder éventuellement 
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hui t 
Jaisse autoritaire blo ice des 
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M. Jacques Chastellain. | 


M. Roger Gaborit. \ 


M. Jean Le Coutaller. |! | 


M. Roger Gaborit. I! fauxl i ‘ t 


M. Francis Leenhardt. (: est ] nous q 
M. Jean Le Coutaller. !'‘:1 e mobile 1 e 1! pu è 


1 
‘) i 


M. Roger Gaborit. ] ( met 
dence de cette politique bu 


! 
Lee FAX 


M. Jacques Chastellain. ! | ! 

M. Roger Gaborit. ! t pour te e te 

Je | ( ° | ‘ 
sources ? 

M. Albert Lalle. |! ûùr ! 

M. Roger Gaborit. En ce (| f prive 
aliez [ Î ( 

EFnltin | m } 1 r t 
\ (mn ZA | ut | 
11 { ppliernel I l ( nf ‘ ( 
rat te hi! el ) | 
matliq AL A repré 

4.00 la1 e fran £ l ù p. 100 rep 
Seine ru | \ ! oncle 
(rancaise 

le « sut I ° n | t \ , r é 
grand 

En ce qu ncé es ax es, mt raligTie n 
ré e! 1 )r1 | Î 1 { cle i & ex] { 
ors que, dans ce don 6,1 prix sont déjà 1 ip trop 
élevés ? 

Prévovez-vous de nou ’ eutions I r $ nir les 


exportations ? 














A\SSEMBLEE NATIONALE — 








39 


SEANCE DU 19 FEVRIER 1952 





l'échelle mobile aux agricoles 


ippuquer 


prix 


M. le président de l'association des producteurs de blé, dans 
le discours qu'il a prononcé au congrès national des exploi- 
tants agrivoles, à formellement déclaré que, S'A y avait échelle 
mob elle devait également s'appliquer aux prix agricoles. 


M. Maurice Violette, Evidemment! 


M, Roger Gaborit. li ent est déjà saisi d'une proposi- 


Lun das ens. I n'y à là rien d'étonnant, mes chers collé- 
gui prix du lait, qui varie annuéllement et qu est 
fnsi à des produuts de Wausforimalion et de la main-d œuvre, 
est li \ La , ul pou és CxXpMuI ions am liales, 

M, Albert Lalle. | | 

M. Roger Gaborit. !1 est imposs ble d'envisager une augmen- 
ta l Laitit ] ussees Far 1€5 Sul uriés sans envisager de 
! ine inen an du prix du lait, qui est le véritable 
su | nh \pplaudissemendts Sur certains 
bar 1 qa h t drou et à L'extrème drente), même dans 
le i | t agrwo.e, ‘ait proprielure, na pas de 
ta i | Î 1 dé Ité ur il est alors 
ot nent Un Inliutmmm vital. 

La ru industriel t de la ma l'œuvre va 
ei hf1 les de !t orer.e InsSurmoNRN- 
* ‘ 

De} pou I e 1250-1951, le Crédit agricole a été dans 
l'ivu bi iux demandes de crédit à moyen 
ter Le hau jui viennent d'intervemir ainsi 
que la hau les salaires vont provoquer un nombre considé- 
tab le dem les de prèts au Crédit agricole, Pour les satis- 
fa levra fa ippel à Banque de Frarice, ee qui 


enirairer a némenut d inflation jue nous % ulons éviler. 


S s pi £ es sont revisés paral ël ent au salaire 
munuinuim interprofessionnel garanti, les exploitants devront 
trouver un supplément de re tes leur permett de faire face 
à let juveaux beso 

Où s'arréterait alors la hausse vertigineuse dés prix de 
Consommation 

( us demandera ensuite l'échelle mobile des rentes via- 
gr es A ! nprunts prives ou pulniies Il est facile 
de prédire que vous serez obligés d'établir un nouveau palier, 
api lui que vous allez consentur. 

| itroduisant l'échelle mobile dans une économie qui ne 
peut plus Satis fa re à toutes les demandes publiques et privées, 
vou ez | er les prix à continuer leur jeu de saute- mouton 

idlair i u idence de plus en plus accélérée 

Lundi emma 4 u1 tait banes à qu Le à droite et 

u me droult et le Franc ne lardera pas à devenir une 
m nt ure ‘ amnpt test grave 

Ï | ( L possib « notre économie était en 
expa \ su inte, si vous pouviez porter rapidement à un 
Hull: e US eieve 1 promu | \ de biens le SORA on , 
si ga | i Hainaie, Or, au cours du dk uxieme tri- 
Ji | Î ( lé À | duct "1 industrielle avait 
atls 143, tandis que l'indice des biens mis à Ja disposition des 
{ ni ‘ t que de 117 

| elle mu os | D» si la monnaie étuit stabilisée 
et 1 üUtude d'un budget équilibré, vraiment 
vu 1 

) mit pas réalis vous allez donner une 
fau l ie d 1 vu Le véritable pi »bivme 
] | "pp souvent depuis la libéra- 
lui distribuer de 
{ ce] s bancs à qgau 
C travail et les saeriliet 
n le production et e 
tt. 0 Lu mol , en 
l npo lt pas en 
’ | e une infla- 
| 1 Fun lt il S les 
Cu Les 7 

à 1 \ i es proteger, Nous ne 
} ; | ru nUI | t lu] : les aceuler à la faillite 

{ in ( I vez-Moi, ne sont pas 
ex 

{ 1 l ü l'état 24 tuel 
d i pel à l'épargne qui fut la base 

ju es meuf dixitimmes du 
HUE hip { uns les caisses de l'Etat ? 

| t ut nous révherchons, par des moyens 
different \ atteindre le méme but: le bien du peuple. 
N Ù l'accord avi tre collègue M. Leenhardt lors- 


rmement possible sans austé- 





rité. Mais nous pensons que l'Etat doit commencer par 
re -@n de l'austérité.. (Applaudissements sur certau 
à qau \pplaudissements à droite et à l'extrême d 
Ex lamations à l'extrême gauche.) 


M. René Gamphin. 1! faut appliquer l'échelle mobile 
ment pour lui. 


M. Roger Gaborit. … par une refonte totale, 
l'administration française et de ln fiscalité. 

Le bien du peuple, certes, nous y sommes attachrs 
que tout autre et nous avons élé dans le passé à la b: 
l'évolution sociale. A ceux qui seraient tentés de du 
aujourd'hui que le parti radical est à l'arritre-garde du 
social, je me permets de dire qu'il s'élait déjà mis « 
vement avant qu'ils soient 

Le bien du peuple ne consiste pas seulement à envi 
bien de la classe salariée, mais de tous les élément: 
population. Il s'agit de faire une synthèse, et c'est ce qu 
semble pas faire. 

‘échelle mobile ne constitue pas, dans la période 
un moyen sûr d'armé'iorer le sort des travailleurs, 
donnant une augmentation factice de leur pouvoir 4 
mais elle est un moyen sûr de conclure à la ruine les pu 
moyennes entreprises C'est pourquoi DOous ne pourvus 
associer au projet du Gouvernement qui laisse le soi \ 
commission irresponsable de déterminer les indices d'aug 
tation. 


M. le rapporteur. Pas du tout! 
M. Roger Gaborit. Outre les dangers que je viens d'exposr 


our l’économie française, il y a les dangers politiques. Mas 
je ne veux pas m'appesantir sur ces dangers. Il me sufiit de 
vous lire quelques lignes d’un maguifique discours pror 
au Sénat, discours qui est la synthèse de notre pensé 
sénateur disait: « L'échelle mobile, instrument permanetr 
déficit et d'inflation, établie d’une façon permanente: dan 
pays, constituera le cheval de Troie du communisme et lui 
permettra de pénétrer à l’intérieur de la forteresse répubui- 
caine. » 


M. René Camphin. Voilà l'épouvantail! 


M. Roger Gaborit. Je ne peux mieux faire, en concluant, que 
VCcs recommander Je demande à ceux de nos : 
gues qui sont capables de s'élever au-dessus des doctrines } 
liques et qui veulent vraiment le bien du peuple en même t 
que le salut du pays, de méditer cette conclusion avant de voter 
le projet du Gouvernement, car, à mon humble avis, le peu 
de France mérite mieux que eela. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche. — Applaudissements à droite et à 
l'ertréme droite.) 


M. le président. La 


Comp 


} 


ce passage, 


parole es! Bouxom. 





M. Fernand Bouxom. Je serai bref, vouiant limiler mon expo-t 
à quelques observations. 

Il apparait nécessaire de relever le minimum interprofes 
nel garanti et d’instituer l'échelle mobiie permettant la va 
lion automatique des salaires en fonction de l'évolution 
indices di! coût de la vie. 

Ces mesures tendent à sauvegarder le pouvoir d'achat 
salsriés, constamment menacé par l'augmentation du coût 
A vie. 

Une voix 2evait s'élever dans ce débat pour rappeier 
l'augmentation du coût de la vie atteint plus particuliérem 
le po IVOII l'a hat le: familles. 

Si les prestations familiales, « mplément du salaire, cons 
tuent un élément essentiel du pouvoir d'achat des famill 
elles ne couvrent cependant que très partiellement les charg 

Le déséquilibre budget d'une famse de quatre personni 
ipparait dans cette constatation faite pau l'union nationale di 
issociations familiales 

« On peut considérer, dit-elle, qu'une famille de quatre per- 
sonnes d posa it de 54.000 francs par mois à le même niveau 
le vie qu'une personne js lée qui aura 20.0) francs par mo 
c’est-à-d » minimum social tel qu'il a été de fini en sep 
tembre : ‘1 par le Gouvernement dans l'hypothèse de 200 heures 
de travail | par mois ». 

lel donc se présente le poste des dépenses, En face de 


celles-ci. effectives de cette famille 
de quatre personnes, 
1h 


quelles sont les ressourt 
toujours au niveau du minimum vital 


Elle dispose des ressources suivantes: salaire, 20.000 francs; 
prime de transport, pour la région parisienne : 800 francs; 1llo- 
cations familiales, 11.284 francs; soit, au total, 32.084 francs 

Ainsi, la marge de privation pour une famille de quatre per- 


sonnes est de 21.916 francs. 
Il est donc indispensable que les prestations familiales con- 
naissent, pour le moins proportionnellement, les mêmes aug- 
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sos sen - 
l mentations que les salaires. C'est dans « is qu 1s dépo- | | [ 
serons d’ailleurs une proposition de lo eux s p rat 
| L "1 paîit lmmottr » | sactat t g 
. On ne saurait aurnetire que !es pre il ù i i 
couvrent qu une partie des besoins essentieis sent ] | tq 
! uvelle régression, Le sé ul coni! ré i i ! { ( 
ju: e., d'autant, mes cn llegues ‘ S 11 . ] , 
tifs à ce fait qu le proceue u s | | 
\siste à aug ter les à s fan ' t | ne | 
ment à l’'augmentalion des Sala s l t [ | 
» f in peut] = » Yi nn | 
chaqu 1015 Au | pu C ! 1% 1 ® { Î 
ra! vement à Cceiui les travailleurs n reés d | 
En effet, une augimentalion de Î | tt ] ext ’ . ; 
tions familiales, représentant A p. HN) bu | peut LL. t. Nou 4 | 
le même effet qu'une augnu 5 p, 10 | 
& e | t à UNI i | | 
{ 1 ler dans ett \ Î 
] rave t( i } Î l 
des aiff en] 
gés de famille 
C'est pourg excei | 
proposons es S S h ( 
le i Sitla l ja e 
uit d i ent | S | 1 £ { 
\ ep to | ( fan ( he! t 
f employeur, € | L - 
| et | | re (a! i nt 11 1 
y ! lent | M. Marius Patinaud 
| lien l ] fl | 
. L'échelle mol re} Ù M. le président 
J 4 cit an S L ; 
] hise pa s hatrs IU lui € à t | 
| { ts TA ju { Î | 
(64 iliss 1 | { , | . 
prendre en sideration ( l | | . - 
üu at ues | LI t L 
pu ORDRE DU JOUR 
fl \ ju ! À 
€ appeleé à disparaitre. Quand 1 s'agit fan se et di | 
enfants, c'est la survie de la France qui est jeu. Alons#ous | M. le president. 
] ire une telie responsabilité, surtout à n moment où ÿ | « ne \ à 
\orez pas, la courbe démographid ( UV Ir | 
» { Î en ce sens Qu € [ inparalitre tion notal * 
\alalité *? : 
\ )! O1 eg n1 t 7 { (f { : 
des renliers, des pensionnes de retr te dt Vieux l’ ] ( ( : 
eux échelle mob e peut devemr une mes t du t | U ) 
une misert toujours plu prof ( A nc } : s | ] 
/ | férents à leur sort. sous préte te au s malheureux n'ont | 
pour se défendre ni la grève mi la menace ? U ] 





———_—- ++ — — — ————— 





à 

4 j 
$ d 

i 

4 

4 

, 1 

| ? 1 

1 


a 


(= 
4 
Te 4 
. ! 
4 
v Ê 
0° 4 
1 

















C12 ASSEMBLre NATIONALE LL 


SEANCE 


DU 19 FEVRIER 1952 








2 LEGISLATURE , 


SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 95° SEANCE 





%* Séance du mardi 


19 février 1952. 





SOMMAIRE 


garanti 


&12 


nterprofesslunne! 
l'un projet de loi 
MM Estèbe Paquet, 
orteur, ‘Titeux, Caillet, 
Mme  Poinso - Chapui 
Je la n; Pierre 


LELRRERIL TETE 
P 
Duqui 
be -se 


t 


COrMHISSI 


co 


en 
5 


“à 


Assermbiée de l'Union française 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 


vice-président. 


M. le président. |: 
jour a ete aff he et 
Ho n'\ i pas l'observation e 


proces-vi bal « 


2 — 
VARIATION DU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
GARANTI 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi. 
M. le de la disc us 
n d 


nn du salaire 


et 
| on 


président. L'oril l r app Il 


TE 


uu 





+ % 4}, Vis 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce déb 

Gouvernement, 105 minutes. 

Commissions, #2 minutes, 

Groupe du rassemblement du peuple français, 
Groupe socialiste, 76 minutes 

Groupe communiste, 71 minutes, 

Groupe du mouvement républicain populaire, 55 minut: 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 34 minut 

Groupe des républicains indépendants, 40 minutes, 
Autres groupes, chacun 15 minutes. 

Dans la suite de la discussion générale, la 
Estéhe, 


M. Paul Estèbe. Mes chers collègues, c avec une 
bien compréhensible que j'aborde pour la première fois, 
la modestie qui convient, cette tribune illustre, en faisant 
à la bienveillante indulgence de l'Assemblée, 

Si j'interviens, à titre personnel, dans ce débat sur l'écl 
mobile, c'est que le vote que nous allons émettre revêt 
importance capitale pour l'orientation de notre politique éi 
mique et que chacun doit faire connaître son sentiment a\cg 
franchise et clarté. 

Je suis convaincu que la reconnaissance officielle du pm 
cipe de l'échelle mobile et son application, dans l’état à 
de notre économie et de notre comportement politique, pit 
piterait jusqu'au désastre l'évolution funeste de notre éconon 
Ce sont les raisons essentielles pour lesquelles je ne puis x 
le projet que je tiens à développer devant vous, avec auta 
de concision que possible, dans le temps de parole qui m 
imparti. 

Mon opposition au projet d'échelle mobile n'est ni aveu: 
ni partiaie, Je suis prêt à convenir que l'application de l’éche 
mobile, contractuelle ou légale, a donné des résultats fax 
bles dans certains pays comme le Danemark, les Etats-Unis, 
Belgique. Bien plus, éthappant, par son automatisme techniqu 
À la surenchère démagogique et à la pression démagogi 
des intérêts particuliers sur l'Etat, le jeu de l'échelle mobil 
est parfois moins dangereux que la liberté laissée au Goux 
nement de fixer lui-même la hausse des salaires. 

En un temps, au surplus, où la gravité de la situation réclan 
le concours ke tous les partis de bonne foi, il est certain qu 
par l'instauration de l'échelle mobile, tous apaisements, au 
moins apparents, seraient donnés aux partis de gauche, ali 
de leur permettre de participer comme il se doit à toute opér 
tion de redressement financier. 

A une condition toutefois, à une condition primordiale qu 
parce qu'elle n'est pas, hélas! réalisée dans l’état actuel de 
notre comportement politique, justifie mon refus à la mise 
en œuvre du projet ; et cette condition est que l'échelle mobile 
n'est admissible que dans le cadre d'une politique rigoureus 
de stabilité monétaire. Elle n'est efficace que si elle s'insère 
dans un programme d'ensemble tendant précisément à mettr 
un terme à l'inflation. 

S'il est exact que l'échelle mobile n'est autre chose qu'un 
parapluie protégeant contre l'averse inflationniste, c'est d'abord 
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qu'on asphyxie, de propas marxiste délhéré, Notamment, on une telle mesure on ne Va pas signer l'arrêt 4 
la pr le retrouver un accès indispensable au crédit dont elle notre monnaie, c'est-à-dire la misère pour tous 
se trouve ‘trangement privée, dans le même temps où la hausse peinent durement ? 
de ilaire matières premières, des charges sociales, Ja Pour expliquer leur position, certains prétendent 

Hi épu te d fl il à contraignent, pour un même seulement substituer l'échelle ordonnée des saiaires à 
\ | l'aflaires, à une augmentation pendant vitale de désordonnée que nous connaissons, Certains disent! 

l ’ tuplauril ments à droite et à l'ertrême droite sonunes déià dans l'inflation. 

Certes, il demeure encore possible d'ouvrir, pour l« onotmie Il est facile de leur répondre qu'à une échelle d 
fr une période d'activité et de prospérité, Nous ne Mais sans automatisme, ils substituent une échelle 
tu laissons pas que la tâche °st complexe et qu'elle est peut-être, mais autoinatique, d'un automatisme qui né 
co | que précipiter l'inflation, Car il faut se poser une q 

Pour le G ernement qui se propose de Ja réaliser en par- Quelle est l'incidence. des salaires sur les coûts de pr 
tant d'une situation grave et, je vous l'accorde, en partant Vous savez, en ellet, combien est important :e fat 
TT le zéro, des étapes et des accommodements sont néces- dans la production, 

s Mais l'expérience démontre qu'en geston publique ou Si l'on tient compte des charges sociales, de la fi: 
privés une entreprise qui est établie selon des règles anti- toutes ses formes, des marges bénéficiaires légales, 
{ niqu est appeice tôt ou lard à sérichler d'abord, à dis- soit dans le secteur de la production, soit dans ci 
para ensuite téparütion, un salaire horaire de 100 francs est rach 
C'est au ivoirs pul qu'il appartient, <olennellement, de 250 francs. . 
d Lre Francais une fi qu'ils ont perdue — car C'est là Ja con lamnatior, sans phrase de l'échell 
i tp levauté de l'Etat Cest une piqûre de morphine qui, sans doule, empé| 

’ t A L'Etat d'abord de recréer les conditions de restaura- souffrir pendant quelque temps, mais a-t-on jamais £ 
bo lit pul ù donnant Iui-mème lefemple des malade avec de la morphine 7 
rés ines qui, da venir comme dans le passé, Si elle n'est pas un remède sérieux et durable, si 
et ss fou régim conditionnent la santé monétaire et mobile n'est qu'un palliatif, elle comporte de terribles 
pa mséquent l'équilibre économique et social du pays. Et ce Les exemples ne #nanquent pas. La Pologne, l'Atlemag 
I | le trompe vil d'un quarante et unième ministère ont fait l'expérience et chacun sait ce qu'il est advenu 
des « [1 qui doit nous abuser . Hionhaile. 

Je urai pas la cruauté de donner rendez-vous au témé- On nous par!e des Etats-Unis, mais chacun sait qu’ 
raire tituluire éventuel de ce marognin pour apprécier, à est pas généralisée, officialisée, qu'elle y est inclus: 
Pâques où À la 1 té, | utats obtenus conventions collectives... 

\ussi b RLLLLE pas, en ce domaine. d'appliquer les M. André Pradeau. Ce n'e-l pas vrai! 

“Oo \ ru Leco 1 prévus par la Commission nationale . ; : ; 
des économies, établie en février 1950, précisément par l'actuel M. Aimé Paquet. …. el qu'elle y est basée, en grande 
président d nseil rs m tre du budget et qui-ne tint sur la productivité, sur la prospérité de l'entreprise 
pa in le sante-dix \ s d'un travail as w et posi- n'est pas la même chose, 

LE ? Nous allons insérer dans la législation française une 
Qu'est-il advenu du rapport transmis ea son temps au conseil consacre la faiblesse et la chute du franc. Cette cons: 
des ministres et qui, en dehors des économies que je viens de qu'on le veuille où non, ne pourra qu'accélérer la haus 
mentionner, concluait à l'adoption d'un certain nombre de prix et provoquer une inflation que personne ne pourra 

formes ptibles d'entrainer quelque 20Q miliards d'éco- arrêter, 

vnies uit largement le montant des 1mpôts supp'émentaires Voter cette loi, c'est faire le procès de tous les gou 
Qu nous { proposes comme don de joyeux avénement pour ments qui se sont succédé, C'est une utopie dangereu 

fl : nouveke x ne peut qu'entretenir les illusions, 

En : le peuple fait pPreux l'une patience et l'une bonne Chacun sait, en effet, que ce système ne pourra pas ga 
VOIonIe ! ris ES, US 7, nt est venu d accorder les le pouvoir d'achat, bien au contraire. D'autre part, le = 
OUR, DONS DERRS QUES ET ES et, voulant la publie ne sera-t-il pas frappé durement, lui aussi? Se: 

nonna:e, l'équilibre économique et social, de ne possible dans l'avenir, comme le disait si bien tout à l'h 
| mme el par le vote l'un projet qui, en 1 état ictuel M. Gaborit, de présenter un budget sur les plans nat 
au comportement et des, se nan le l'Etat, consacre dans départemental et communal ? 
l'opinion !e sentiment que les pouvoirs publics acceptent lac- : : L ET . ‘ f . 

le de l'inflation Telle qu'elle nous est proposée, l'échelle mobile ne ri: 


t-elle pas de précipiter le chômage ? Il est en effet pos 
qu'en raison d'une mévente générale ou partiele, l'on 
puisse aligner les salaires sur les taux exigés par | 

mobile. 


Le président Herriot, dans un discours d'une langue comme 
\ l'acoutumée admirable, :ors de sa réélection à la présidence de 
celte Assemblée, a condamné les parlementaires à vivre héroi- 


quemen , ; Est-eile juste ? IL est certain que cetts mesure se retoui 
pes nes | llrar \ . à 
K. ,P t le - he. < 2 ee 1] hi Rad germe à 9 er à terme contre la classe ph À. mais elle frappera immi 
si vous L vou eZ bien, aux Français de « he Z nous qui, de tement e* à mort les reiraités, les p2nsionnés, ies renligrs V 
toutes classes et de t utes rovances, meurent anonymement a un — bénéficient d Le greg nee, 00 ] 
en Indochine ipplaudissements à dri ile ct à l'extrême droite.) du travail ; elle con lamner 8.900 OUU hommes el femmes ; 
Notre héroïsme à nous sc ramène au respect de deux vertus misère, à savoir les économiquement faibles et les rentier<: 
na EL + loi. ae prise rentiers qui ont fait la prospérité de la France, qui ne pt 

moins exallantes, mais, pour ! aveni d'une nation, tout aussi tent pas et qui, misérablement, vivent et meurent en mai 
p ces que le courage militaire, je veux dire: le bon sens et sant l'ingratitude et l'injustice des hommes. (Applaudissem 
le visme ji ; au centre.) 
1? Ne mens onté Be 3 6 nd pr Les Elle aggravera encore la disparité des prix agricoles et 
nouvelles rel ti ms hüurma nes, qui d ivent nous permettre de __ industriels. ‘ . 

BE + Be économiques 4 torhni. Or a dut, il est vrai, que le Gouvernement pourra, d1 

, > . mois suivant la constatation de la hausse, agir sur les } 


contribuer à la solution des | 


aues par cette promotion de la confiance et du cœur qui, selon 


Mais comment le Gouvernement fera-t-il baisse: les prix, p 








la pensée toujours actue:le de Pascal u del: u-dessus ! - ‘ - . 
_ tibre + de l'intell on e nn | - pe 3 = r Fo e que l'aggravation des-impôts, la hausse dans les secteurs 
\ ‘tApplaudissements à droite et à l'« rême 2 y ) j base, les font nécessairement monter ? 
, Comment pourra-t-il agir sur les prix du sectzur privé, p 
sai lt 1 ème pas agir sur ceux qu'il contrôle direct:- 
| t naro!e est à M Paauet qu'il ne peut mme g qi À 4 
1 (0 proNPuR, Le pe dondoins ment ? (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 
— + Comment pourra-t-il prendre dans l'affolement, talonné p 
M. Aimé Paquet. Me:dimes, m jeurs, je veux simplement | - + ” è M 
et brièven y re co tre la positio LE pa 4. ms sn et l'automatisme de l'échelle mobile, les mesures économiqu 
d | x . r le problèn | é hell mol ile dr sidi qu'il est incapable de prendre dans ies circonstances normales 
1 ) } { si n } 1 pit 1e (| [A ImMie, , " : o] . 
SU | : Cette hâte ne le contraindra-t-elle pas à prendre des mesures 
IL est tout de même curieux et décevant, c'est le moins que irréfléchies ? Ces mesures ne seront-elles pas prises à l'encontre 
l'on puisse dire, que dans ce pays l'on ne s atlaque jamais des secteurs les moins bien organisés, où l'on supposera que 
XX CAUS 1 Im, mais loujours à ses effets. la résistance sera la moins vive et, bien souvent, ces secteu 
( ( t prétendre, en effet, que cette mesure n'est pas ne sont-ils pas les moins coupables et les plus dignes d'inté- 
| | | I ! Î Ï 8 
un e de plus, et que cette Assemblée, en engageant rêt ? 
ba vira pas le pays et ne va pas seulement Île Ne sera-t-:l | tenté de faire baisser les prix des produits 
plus malheureux ? Qui peut dire qu'en votant agricoles par des importations de choc ? | 
4 
j 
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«elle mesure n'apporte \ que per bat ‘ 

] hé agricoie, sans être pour autant ef s le ] i l 
KR ral, les produits alimentaires n'entrant que pour 20 p. 100 f | 
dans le budget type. 

D'autre part, comment feront les lustries prix pour éta. t . 
| jeurs pi x de revient ? Ne seront-e)!1 ] \ 
\ et de häter ainsi la hausse que l'on veut t 

si l'Etat ne peut agir sur les prix EL l { \ { 
boule de neige qui, imprudemiment lancée 
se transformera bien vile en avalanche M. Francis Leenharot. | 
ou‘ on nous propose l'échelle mobile | 
{ té et de réduction d ni! t 

tion des importatio I \ M. Auguste Joubert. 
j quet ha | x 
t miste, u Lalion q ] € 1 £ 
j e M, Francis Leenhardi. 
) tre part V h } À { . 
! être fatal n era-! | port 
bo que s'amenuiser el qu ot | it | M. Auguste Joubert 
lat \ du fra ? 
« 1VOZ J1 Un { 
ndu En nous opposant à l’éche nabilé- ha ve M. Camille Titeux. È 
| e travailler à tern lp ! 

1. le rapporteur. À très long terme M. le président. | 

M. Aimé Paquet. Nous : s ch P M. Jules Duquesne. \ 
et la plus courageuse. E! d'ailleurs ne nn ] 
excellente mpagnie ? 

| 1927 EE T | {9 M. Joul t 
aluws pres it de la C. ( Ï l [ 191 M. 1 lie dé 
{ lu haut de ile bune, la ugeait ù evt s 

| 1947, le parti comm | term il \ | 
t iIvoque, t { [l {hat | 

Dans | À li x | | tro i 
} )! e le mot do | | 
il; est \ eu ui » fi hp { ] t la 14 
ere à la TuIn Il faut produ S | | < ks i 
r les prix de vient », { 

M. Auguste Joubert, & 6-t Crozat q t cela _ L ; 

M. Aimé Paquet. Nous n'avoim jarmma t l \l (l t 

Irop souvent, nos Im thodes de p iction t archuaiq 
ll faut s'orienter vers æeette politique de production, par un + prix plu | t 
large politique de crédit et par un allègement de la fiscal lement il 

Pourquoi augmenter les salaires si l'on n'augmente pas pa t mêrnt il i l 
lèlement la quantité de produits qui satisfera la demande ? \ ra les pr e 
C'est alors seulement que l'on pourra, qu nn devra mère t de cet ( 1 
augmenter le pouvoir d'achat > d el int nécessa i tion « helle il 
] ulement de la production, | à d’aill , 

Or, chacun sait qu'il suffirait de créer un climat de confia ente et d iné l l 4 

climat nouveau. Peut-on dire que l'échelle mobile soit jui r la vo lu pr i 
moven d'y parvenir ? Peut-on affirmer qu'elle provoquera C! ) exprime la e 
choc psychologique sauveur et rendra contiince dans la mon- plus f | ile les fra | il 

e7 iura-t-eile pas une répereussion tustrophique, non elle est perdant to e 

lement chez nous, mais aussi à l'extéri le notre pays? Les éleme es plus à t 
out est un problème de confiance, dè m ( d'ailleu DAS Sa \ vo | D ; 

Ce eont donc des soiutions de urage qui s'imposent. I «1 th qu À ) , (1 ; 

t que l'Etat donne l'exemple les sacrifi | iut demande i sont hi ,} é | | to » 
is au travail et moins à l'impôt, et qu'ils en ont ét s victin 

En aggravant la fiscalité, l'Elat empêche le développement L'échell mobile. en tte affaire. n (! &. 

L la pi Yductivité. I faut au contra en irager la pl MIUC- quence., el "est pt tue \ ce poit le ul et s di \ 

té en accordant d'importants dégrèvements aux entreprises vues \ée l'att | 1! t t 
issocient leur personnel à cette productivité. IL faut, bien rite dans leur programme de ilisatio umédiat 

erlains en sourient, donner enfin à ce pays qui l'attend Elle est de leur part une sort l'ave nent &£ nel 

litude qu'il est guverné et que sou patrimoine et gel lon 1 tous X qu \ q ] l E x 

parcimonie. part respo ibilit i { ( \ « et 

l'our ce faire, des réformes profondes doivent être réalisées. social Elle leur dit À sa n é Vous % on ipez de 

les ne pourront l'être qu'avec l'aide de tous profils l'autofinancement | tissern | ( rités 

Serait-ce donc impossible ? H n'y a qu'un remède, mesdames, ndustrielle [rès bien! ma n'oubliez pa 1x qui pcinent 

sieurs, et vous le connaissez. 11 est impossible de diriger et qu affrent pour qu il t le { ta à 
pa vs contre deux ppositi 15 £gI JU part lacure | iatre i tient 1 le Ne 7 | | t PA 

y millions de suffrages. Cela est d'autant plus impossible num vital 
1 majorité actueile n'existe pratiquement pas, puisqu'elle Nous constato fait. ] : 
livisée. 6 ju vasent de t ju le i ) iu ir u 0 
faut donc gr )Upet tous ceux. et ils & t nombreux q li m num. était d ») fr “ t 
lent travailler à sauver ce pays. IL n’y à que cette solution. au rd'h le 100 fra ir 1 ff 3 
Qu'attend-on pour nous da proposer ? Altendra-t-on qu'il soit le même le temr l 

p tard ? Chacun restera-t-il sur ses positions, refusant de coeft ra 
fare taire ses ressentiments ? S lout i-{ ] S nt 

Le pays ne veut plus d'une politique d'illusion. Ce qu'il veut ÉA fa s. à ; 
: nous l'a fait connaître clairement à l'o les sulta- fén iUX 7 | t 
tions électorales de juin, d'octobre et 4 haque « tion Il n'en reste ] noins q { k 
partielle. C'est pourquoi, certains d'exprimer sa volonté une leurs à bais rs q à 
nouvelle fois, nous vous demandons d er cet appel à prod quait 1. 

\ réconciliation et à l'union nationale. Nous avons science Un or “ial q n- 
de faire ainsi notre devoir envers les éparg { t les isses nb t te 

ennes d e pays et, quoi qu'en } t d { . L 
& 3 
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Ce langage est-il celui de révoltés ? N'est-il pas plutôt la 
requéle méme de la logique et du bon sens ? 

De quoi s'agit-} dans le projet que nous allons voter ? 


D'avantag ivuveaux, de charges suciales nouvelles ? Nulle- 
ment. I s'agit de maintenir à su valeur constante un certain 
minumum vital dent tous s'accordent à reconnaitre qu'il a été 
calcule assez bas puisqu'il reste sensiblement en dessous des 
chiffres avancés par les grandes centrales de salaiés et par 
certains groupements familiaux et — mon cokègue et ami 
M. Fernand Bouxom le rappelait trés justement tout à l'heure 
— aprés étude méthodique de budgets ouvriers, 

Qui dit minimum vital dit taux incompressible. Refuser de 
le faire varier avee les mouvements dûment enregistrés du 
coût de la vie, c'est accepter, pour un certain nombre de travail- 
leurs, une existence misérable où la dignité, la santé, l'épa- 
nou<sement familial se trouvent aussitôt compromis, 

Qui oserait envisager froidement cette éventuæité ? 

Ou à parfois, à ceUe tribune, évoqué certaines déclarations 
relentissantes des autorités spirituelles, rappelant publiquement 
en matière de salares les exigences impresriptibles de la 
morale, Que l'on me permette de citer à mon tour ce que disait 
le pape le XI dans son encveliqne du 31 décembre 1990 sur 
la famille, à une époque où la crise économique exerçait déjà 
<e< ravages sur une vaste partis de Fraumanite : 

|: faut s'efforcer de toute facon de réaliser ce que Léon XHI 
avait déjà déclaré: que, dans la société civile, le régime écono- 
mique et social soit constitué de facon que tont père de famille 
puisse gagner ce qui, étant donné sa condition et la localité 
qu'il habite, est nécessaire à sax entretien et à celui de sa 
femme et de ses enfants. Car l'ouvrier mérite son salaire, Lui 
refuser ce salaire ou Jul donner un saiaire inférieur à son 
mérite, c'est une grave injustice Il n'est pas permis non pus 
de fixer un.taux de salaire si modique que, vu l'ensemble des 
cireunstances, il ne puisse suftire à l'entretien de la famille. » 

Contre ce rappel si caime et si ferme des principes du droit 
naturel, quels arguments peut-on invoquer ? 

L'impossibilité de juguler l'inflation ? Mais le projet prévoit 
avec un luxe de détails que d'ancuns trouvent excessif des 
délais permettunt au Gouvernement d'agir. 

La nécessité d'une politique d'austérité ? Mais ne vovons-nous 
pas d'authentiques formules d'échelle mobile appliquées en 
matiiæe de baux, de contrats et de marges bénéficiaires par un 
cerlain nombre d'entreprises commerciales, agricoles et même 
nbliques * Dans son rapport au Conseil écygnomique, M. Levard 
F, tres justement démontré par toute une série d'exemples. 
L'austérité serait-elle ;'apanage d'une classe Ÿ? 

Que poursait-on opposer encore ? Les exigences du prix de 
revænt en face d'une concurrence déchaîinée ? Je euis moins 
que d'autres tenté de l'oublier étant d'une région où l'industrie 
textile traverse une dure cerise de chômage, par suite de la 
fermeture on des contre-offensives du marché extérieur. Mais 
que deviendra le marché intérieur lui-même si le pouvoir 
d'achat ouvrier s'engloutit à 75 p. 100 dans les postes alimen- 
latres ? 

Je cun-lurai donc: L'échelie melbise m'est pas une panacée. 
Les travailleurs n'v sont pas venus de gaieté de cœur. C'est 
sous la pression de deceptions successives qu'ils ont fini par 


la réclamer, au nom du droit qu'a tout salarié à vivre de son 
labeur 

L'échelle mobile comporte des risques. Nous en sommes 
d'accord. Mais il est un moyen de les éviter, c'est de s'attaquer 


eufin avec énergie aux causes toultiples qui provoquent, et 
toujours en baus<e, ka mobilité du coût de la vie. 

I n'est qu'une facon honnète de stabiliser les salaires, c'est 
de <labiliser les prix. Elle jouera comme un signal avertisseur, 
comme un frein pour tous ceux qui prenaient trop facilement 
leur parti de l'amenuisement des conditions de vie des salariés. 
HO e<t lemps que ceux-ci se sentent prolégé<, défendus et 
compris 

L'échelie mobile, appliquée dans de lhirges secteurs en Halie 
et en Belgique, n'a pas causé de catastrophe. Le Gouvernement, 
lé patronat, les commerçants et les agriculteurs tiennent 
compte de son existence. 

Tous 
le coût de 
nent que cet égoisme peut 


ceux qui commettent un acte de nature à faire monter 
a vie savent les risques qu'ils courent et compren- 
bientot se relourner contre eux. 


La France, pour son honneur et pour ea tranquillité, ne peut 
pas plus longtemps spécuier sur la patience des salæriés. Is 
atlendent de l'échelle mobile la justice dans le présent et un 
stumuabint efficace à l'énergie de tous ceux qui ont intérèt à 


cumbattre l'inflation. "4 

IL appartient À tous ceux qui ont quelque responsabilité dans 
\otre vie à cg re de conjurer Îles risques de l'échelle 
mobile par une politique hardie qui répartira les sacrifices en 
intéressant aux progrès de Ja produetion tous ceux qui en cons- 
Lluent les artisans humbles el courageux, 








Encore fawdra-t-il tenir compte du fait que les salari- 
fondé< à réclamer à l'avenir l'améhoration de leur sort : , 
tion d'une produetivité acerue, Mais, je le dis bien nette: 


exprimant l'opinior profonde des travailleurs consciences :t 
courageux qui constituent le peuple des usines, des cha | 
laisser monter le coût de la vie en prétendant enrayer la h 8 


Darallèie des saaires, c'est une vue inhumaine qui, à 
terme, ne peut que desservir l'économie et qui, dans l'in. 
diat, ne peut qu'inspirer aux masses laborieuses la haine à à 
régime fonde sur de semblables injnstices. 

C'est dans cet esprit que les représentants dy mouvem.t 
républicain populaire donnerout leurs voix au projet qui 6 
est soumi<, conscients non seulement de favoriser ain 
bien des travailleurs, mais de servir la véritable paix pui 
(Applaudissements au ecntre et à gauche.) 


M. le président. La paroike est à M. Puisde, 
M. Raymond Boisdé. Mesdames, messieurs, repoussant 411. 


rément les considérations ou les controvases doctrinale: 
m'en tiendrai à considérer la re lure actuelle et me conte 
lerai de poser une question à le président du consei 
l'entremise de M. le ministre du travail ici présent, 

Me sappelant que M. le président du conseil nous à di! $ 
de sa déclaration d'investituge, et récemment encore en dei: 
dant, il y à un mois, l'urgence pour la discussion de ce pi | 

ue l'échelle mobile était dans son esprit un élément ess | 
de sa politique d'ensemble en vue de l'équilibre éconon: 
et finanvier, je souhaiterai, après avoir entendu aujourd'hui +: 
tuines déclarations de M. le ministre du budget, savon 
Gouvernement eutend maintenir, voire aggrave, les procts 
linanciers qui accruissent les daegers, le Grdeau et v'injurt 
de la fiscalité actuelle et qui ne tendent à rien moins qu à 
provoquer une hausse sensible des prix et à l'alimenter de façon 
indéfinie., (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fatinaud, (Applaudise- 


ments à l'estrème gauche.) 


M. Marius Patinaud. Me-daime<, messieurs, le projet qui ous 
est actuellement sourmis à fait contre lui l'unanimité des run 
sations syndicales ouvrières et de cadres, Je n'en veux donner 
que queiques exemp'es. 

Le svndivat Force ouvrière des ouvriers des monnaies rt 
médailles, dans une résolution adressée à tous les parler: 
laires, « prateste contre le texte proposé par le conseil des 
luinisitres concernant l'échelle mobile des salaires; demar'e 
l'élaboration d'un projet assurant une garantie efficace du pou- 
voir d'achat des salariés: réc'ame en conséquence la convocation 
de la commission superieure des convent.ons collectives ». 

Dans son assemblée générale, l'union des syndicats C. F. T. ( 
de la Loire définit ainsi sa position : 

« 1 faut en reveuir au projet de l'Assemblée nationale qu: 6-1 
Un miaitmum pour nous: commission supérieura chargée d'éli 
blie la composition du budget-type dont le montant constitu 
rail le salaire minimum garanti. 

« Si la cormmission ne réussissait pas dans le délai d'un moi:, 
différend tranché par Farbitrage du ministre du travail: tout 
augmentation À ou supérieure à D p. 100 intégralement 
répercutée sans qu'il soit besoin de l'avis du Gouvernement eur 
le salaire minimum garanti ». 


Quant à la confédération générale du travail, elle a mortré, 
comme toutes les autres centrales syud'cales, qu'il ne s'agit 
que d'une caricature d'échelle mobile. Nous avons eu la possi- 
bilité d'étayer cette aflirmation dans les précédents débats sur 
cette question, Le temps limité qui noms est imparti ne nous 
permet pas d'y revenir. 

Je veux donc borner mes explications à Ja réfutation du m: 
songe gouvernemental selon lequel le niveau de vie de la élus 
ouvrière s'est amélioré en 1951. 

Une fois de plus, toutes les organisations syndicales ouvrier: - 
et de cadres s élèvent contre une telle affirmation. Les preu\:- 
de l'ahaissement des conditions de vie des travailleurs sont 
nombreuses, 

Je citerai en premier lieu 
mariages et des naissances. 

Le nombre des mariages en France passe de 427.000, en 1947, 
à 320.000, en 1950, et à 220.000 en 1951 

Le nombre des naissances baisse de 867.000 en 9947, à 854.00) 
en 1940 et à 820.00) en 1951. 

Le poste longue maladie de la sécurité sociale traduit égale- 
ment les progrès de l’appauvrissement et de Fépuisement phy- 
sique. De décembre 1950 à octobre 1951, soit en dix mois, il 
passe de 2.210 millions à 3 milliards de francs, soit une au£- 
mentation de 34 p. 100. 

Si nous examinons maintenant les versements et les retrai!s 
de la caisse nationale d'épargne, nous nous apercevons qu'en 
1951 la moyenne mensuelle des versements n'a augmenté que 


la diminution du nomlæe de: 
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nier, dans le jomwrnal Liberté, que notre collègue M. Musmeaux De même, s'il existe actne:lement au sein de l'Assemblée une 


conuaait bien, on pouvait bre ce qui euil: 

« L'échelle mobile des salaires: le projet du socialiste de 
droite Coutant, tentative pour briser l'umité des travaillenrs, 
secours au patrunat pour augmenter l'exploitation de la casse 
ouvr'ere 


M. Arthur Musmeaux. El 
M. René Camphin, Nous ne reliruns pas un mot de ce qui a été 


journal Liberte. 


L 


1 
’ 
dns 


‘ | dans 1e 


roje , 


M, Arthur Musmeaux, Vous avez abandonné votre 
monsieur le rapporteur, vous avez renié votre propre eméant. 


M. Marius Patinaud. Je il: 
M. le président. La purule est à M. Patinauu. 
M. Marius Patinaud,. 


mande la parole. 


Pu squ'une que<tion m'a été posée, je 


vu v répondre, bien que je l'ae déjà fait au moins trois 
ou quatre lo iu cou le précédents lébats. 
M. Francis Leenhardt. (la ne -uflira pas. 


M. Marius Patinaud. Notre position sur l'échelle mobile est 


Vous vonlon<, en premier lieu, l'échelle mobile intégrale de: 
s est lire que toute augmentation des prix se réper- 
cute intégralement et imméchatement sur tous les salaires, 

Vous avons été sents duns cette enceinte à soutenir une telle 
thèse, et notre projet n'a recueilli que #M voix. Nous consi- 
deéro que le projet que vous aviez présenté ne donnait pas 
$ 1 à la classe ouvrière puisqu'il ne prevovail que 
L'éhelle mobile du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Mu projet, tel qu'il ect, représentait malgré loul, par 
rapport au néant, un progrès el c'est pourquoi nous l'avons 

je rapn * que cette échelle m bile intégrale, les socia- 
dite ' ‘ votée à la nmmmission du travail et de la sécu- 
rilé so e avant les élections du 17 juin. Contrairement à ce 
que prétend M. Leenhardt — que notre collègue se reporte au 
rapport u° 2x) que j'ai déposé au nom de la commission du 
travail — ji s'agiesait de l'échelle mobile intégrale des 
&.l 1 le 

M. Francis Leenhardts Votre projet était si insuffisant que 
Vol ivez retré pour copier le nôtre, ce que chacun sait. 

M. Marius Patinaud. Toule variation de 35 p. 100 du coût de 
Ja vie devait être immédiatement repercutée, 

\ , après avoir refusé de voter l'échelle mobile intégrale, 
après avoir voté l'échelle mobile du salaire minimum, vous 

ban do 1 tte dernière proposition pour un projet dont 
tout l wanisations syndicales onvrières il ne < agit pas 
seulement de la posilion du parti communiste — disent qu'il 
e<t une caricature de l'échelle mobile 

M. Germain Rineent. Vous vous conutentez, vous, de reprendre 
les projets des autres. 

M. Marius Patinaud. L'objectif que vous poursuivez, c'est de 
lai<et roire à la classe ouvrière qu'avec un tel projet ses 
drnt: seront défendus, 

Or, nous avons moutré qu'avec un tel projet, en aucun eas, 
Ja isse ouvrière ne pourra obte“r une augmentation de son 
salatre minimum. C'est donc un trompe4{'æil et M. Leenhardt 
l'a cuirement indique en disant que ce qui le préoccupait en 
faisant voter ce texte, c'était d'empêcher l'expression au 
In vilentement de In clasce ouvrière. 

M. Francis Leenhardt. Ouand ai-je dit cela? Ce que vous 
aliiritntZ L un 1nenSsonve grossier, Voyez le Journal officiel. 

M. Marius Patinaud, Vous avez dit cela au cours de votre 


derukre hilervemtlon, 


M. Francis Leenhardt. Je n'ai jamais dit cela, vous le savez 
bien. Mais je vous preédis que le< organisations ouvrières vous 
obligeront à voter ce texte plutôt que d'échouer dans la lutte 
que nous menons en vue d'obtenir des dispositions efficaces 
quant à l'échelle mobile. Ces orgamsations condammeront fina 


lement le texte du Conseil de la République. S'il était voté par 
l'Assemblée en deuxième lecture, elles ne vous le pardonne 
ratent pas 


M. Marcel Camphin. Force ouvrière vous a déjà eondamnés. 

M. Marius Patinaud, Les organisations syndicales ouvrières 
LOUS approuvent. 

M. Francis Leenhardit. 

M. Marius Patinaud. Quant au texte du Conseil de la Répu- 
blique, s 11 esi ce qu'il est, c'est grâce à une loi Jules Moch- 
Ciacobbi qui à fait élire un Sénat réaetionnaire. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


Attendez la fin. 











majorité hostile à l'échelle mobile, vous êtes quelques-uns ; 
eu porter la responsabilité, en raison du truquage élector:! «1 
des apparentements avec les adversaires de léchelle molile. 
(Applaudissements sur les mèmes banes.) 

Le rendez-vous devant la classe ouvrière me nous fuit 4 
pas peur. Toutes les organisations syndicales nous donnent 
raison, appuient notre position et condammnent ka votre. Ap, 
dissemænts à l'extrême gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Altendons la fin. 


M. le président. La parole est à M. Titeux. {Applaudi;sem. 
à qauche.) 


M. Camille Titeux. Mesdames, messieurs, lorsque notre £ 
a déposé une proposition de bot avant trait à l'échelle mm 
nous pensions bien qu'elle renvontrerait des adversatre 
cette enceinte, mais je dois 4Youer, au risque de paraitre qu 
peu naif, tout l'étonnement que je ressens en constatant | 
nement avec lequel les adversaires de cette proposition vi 
défendre leurs vues avee des argmments qui me semblent 
ver, duns ma sumplicité d'ouvrier, exclusivement de la 
vaise foi. 

I n'est peut-être pas inutile de rappeler que le projet e: 
eussion nest que la conséquence logique et inéluctable 
politique économique nmposte par la majorité libérale di 


sermblée. (Protestations à l'extréme droite et à droile. — App 
dssement à gauche.) 

M. Pierre Guérard. Et la vôtre ? 

M. Camille Titeux, Depuis plusieurs années, nous n'ai 


cessé d'appeler votre attention sur les dangers de l'intl 
Conscieminent organisée... 


M. Josenh Pinvidic. Par vous! 


M. Camille Titeux. ...par le jeu des ententes professioniw 
préoccupées uniquement de leurs protits, 

D'aucuns ont rappelé avec plaisir des déclarations et 
écrits de certains de nos amis lorsqu'ils dénonraient les 
gers d'une telle politiqux. 

IL e<t exact — nous avions malheureusement raison — 
nous avons dénoncé avec force les dangers de la course et 
les prix et les salaires. 


M Pierre Guérard. |! ne suffit pas de dénoncer. Vous ai 
agi en sens contraïe lorsque vous étiez au Gouvernement. 


M. Camille Titewux. Personne ne peut dire que nous n'a: 
jamais dénoncé cette situation. 


M. Jean Pupat. Vous avez gouverné pendant cinq ans. 


M. Camille Titeux. Nous n'avons pas gouverné. Nous av 
participé à des gouvernements à majorité libérale (Erelan 
tons à droite et à l'extrême droite) au sein cesquels, vou 
savez, vous avez toujours empêché l'adoption de solutions so 

Très lien! très bien! à gauche. 

M. Pierre Garet. N'exagérez pas! 

M. Camille Titeux. Lorsque nous affirmons que l'échelle mod 
ne mettra peut-être pas tin à l'inflation, nous espérons cep 
dant que cette mesure obligera à prendre certaines précautio 
el à sorienter vers la stabilisation des prix que nous pré 

\pplaudissements à gauche.) . 


M. Pierre Garet, C'est cela qu'il faut rechercher. 


M. Camille Titeux. Des mesures devraient être prises. Y 
les connaissez et vous savez, eontrairement aux affirmations 
out élé produites à, cette tribune, qu'elles pourraient être « 
caces. Notre upinion n'a pas varié à ce sujet, malgré les insimi 
tious de certains qui teutent de justifier leur hostililté au p 
jet. 

Nous avons si peu varié que nous sommes tout prêts à renor 
cer au projet d'échelle mobile. 


M. Pierre Garet. Bravo! 


M. Camille Titeux. ...<i ses adversaires veulent s'engager publ 
quement à voter les mesures proposées par notre groupe et qui 
assureraient la stabilité des prix. (Applaudissements à gauche ct 
sur quelques bancs au centre.) 

Mais je ne me fais aucune illusion à ce sujet, car de tell 
mesures qui limiteraient les profits rencontreraient les mêmes 
adversaires que ceux qui combattent le projet actuel. 

C'est .donc devant une situation voulue par’ la majorité de 
l'Assemblée, d'ailleurs souvent aidée par le parti communi:te 
pour sahoter l'embryon de contrèle économique issu de la Lilx- 
ration, que nous nous trouvons aujour#hui placés. 

Cette situation nous oblige à prendre une assurance. Si, 
comme toutes les assurances, celle-ci n'a pas le pouvoir d'éviter 
le sinistre, elle a tout de même le mérite de sauvegarder Je 


Etes, 


sons, 
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à capital assuré. L'échelle mobile n'est, pour nous cet pour Ja M. Camille Titeux. ti 
“lasse ouvrière, qu une assurance, et le capital assurs est le 
calaire minimum interprofessionnel garanti. (Applaudissemen M. Francis Gaillet. S: à 
à qauche. i M rh 
Vovons maintenant Jes raisons qui us obligent à prendre 
cette garantie 
I! F1 est pas telle nt dloigné l tem; & tt &æ IVe menti, \ 
après avoir libér tous les prix, restait le maitre des sa es | * s 
et, n'avant plus que ce fem, s'en servait abu ment po | à : 
LI 
régler le cireuit de la monnaie, dont partait tout à he | 
M. Lebon. | 
A ce moment-là le groupe socialiste | i 
ver le pouvoir d'achat des travailleurs, a r, : 
it février 19%, la loi relative au mventio |] 
justituant le salaire momwum interprof( el rant | M. Cemilie Titeux, \ 
conformément à l'article 1 X, devait ét détermir nar la | 
con ap l'un budget ty1 »* AT] | i rt « | 
D _— | M. Francis Caillet 
Or. il est un fait que personne ne pent tester ct que 
deux années ce nt écoule lepu u t | M, Albert Cazier. 
u’il n'existe toujours ph le budget tv} De ce fait, la fixa ethi r. 1 
1 un du salaire minimum a été laissée à | VU. il I { 
cent pres avis de la commission supérieure d nv M. Guy Desson. 
tions collectives, soit sa son avis mine ce fut 
de septembre dernier. M. Andre Gaubert. | 
Il st un autre fait ON M0 Con t 11 LEP vs 
variations, celle de septembre 1951 mise à part, n'a été d M. Feneé Camphin. :- 
dée qu'à la suit le mouvements Sociaux qui ont SOU L coulé | 73 pr M 
plus cher au pays que l'augwmentalion des salan liée apres une ll { 
ce mouvement. (Applaudissements à qaucl { 
l'ersonne ne peut nier non plus que le pourcentage d'augn M. Camille Titeux. \ 
lation accordé a été souvent inférieur 1 pourcentage d'aug ! 1 
mentation de l'indice. Enfin, il est certain aussi que la variation Si no b | 
du salaire minimum intervenait toujours plusieurs mois apres « rm 
la constatation de l'augmentation des prix 
Notre désir de garantir le salaire minimum découle de € java 
constaltions, car nous savons que Ta classe ouvriére est exc M. Francis Caillet. | 
dee de toujours faire les frais de ces per itions. Elle commrenvce taxts 
à être seconée de cokere contre ceux qui, sous prétexte de défi . 
. . nl 4 1 
dre l'intérêt général, déploient tous leurs efforts pour fai M. Camille a Il | 
échec à une mesure dont le seul défaut est d'avoir pour but L ant CON vu: " po 
d'établir un peu plus de sécurité dans son maigre pouvoir i classe ou 
d'achat. M. Francis Caillet. Certe-! Et 
Je n'ai pas l'intention de reprendre ici tous les arguments 
qui ont été développés à cette tribune par nos arms Albert ! M. Camille Titeux. Le rent 
Gazier et Francis Leenhardt pour justifier cette mesure. H vo shnr vers dh- moe use 7 
suffira de vous reporter au comple rendu de Ja discussion en naesserteryasrment shoresre x 
s nistatatto nl s el A 
première lecture du texte socialiste. Je me contenterai de \ I hau 
souligner la désinvolture avec laquelle certains partis en 0 es , 
: de 
usé avec ce texte. : PI 
A la veille des vacances parlementaires, alors que nous ins M. Francis Caillet. I! e-1 
lions pour que le texte adopté par l'Assemblée nationale fût Sion qui, les travailleurs le 
1 u en deuxieim j 11 € à il : j M. Camille Titeux. \u un 
s'est révélée pour repousser notre detnanue. vis ; 
Au Conseil de la République, malgré les efforts de nos amis Vus voles ] édent 
il s'est trouvé une majorité pour considérer que re texte était uen out d de \ te 
trop révolutionnaire et pour le modifier de telle sork ppal { t 
l'échelle mobiie s'est alors transformée en un nouveau ble iZC Ui 18 Féconannut, que rs cte 
des salaires. lémagogiq 
Dans cette ma rité. d'ailleurs, nous 7 rouvons les Inis «M Apr et Ù ( 
cerlams groupes de cette Assemblée qui avaient voté le texte 1 Ù 1 une tres f 
Sarialiste en première lecture. L 
bureau de 1 À De 
M. Fernand Bouxom. Très lien! 
. ; E ; M. René Camphin. \ 
; M. Camille Titeux. [1 est vrai qu'entre le vote de l'Assen 
: el celui du Conseil de 1 Repulbs} jue, les élections int iles M. Camille Titeux. ! { 
: ent en ell Trés bien! tre lite au nite. - Intervui ter sl ntet | 
: ms à l'extrême droite.) Le R. P. F. avaient pu | Pr 
: ffirn qu'ils a l'éch ! | «h 
à | l li j 14 ‘ { M P ( | l | 
; de: 7 - | M. René Camphin. \ 
3 Aussi, Je ne me fais maus 1 1ltus ‘pres 2e 1 uiru | | 
j qui ont été ailes par les orateurs du R. P. 1 sur | luite | 
qu'ils vont tenir non = Rs : | M. Camille Titeux. | 
F 41 114 } pas Htutut 1] { { { "| Ha | » 
sur le texte du Gouvernement. | x | 
E s " | ‘ ; : ' 
- M. Francis Caïllet. M: permet vous rt D 
r le 
M. Camille Titeux. Je vous en prie. | 
” . } s | 1 
M. Francis Caïillet. Mon cher collègne, vous : z di que | 
t : t Li 1 t 1 
US nous étions prononcés. ! » 1 wroupe lan } A a 4 
inier vote ee CE d | DS En | 
S1 . 1 athi L ce mn P«l t 
, La classe ouvrière sait très bien que si le projet d'échelle mitraire une politionx <tru 
Je mobile a été alapté wiors par 1Assembice uatiohale, c'est son devoir d'arrepter cette 7 


grace à notre vote. discussion 
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M. René Camphin. Vous Ôtez les barreaux de l'échelle! demanderai de me dire si, sur de telles bases, il vou ! 


M. Arthur Musmeaux. Ce l'échelle mobile, c'est 


l'échelle branlante 


M. le rapporteur, Vo: 
monsieur Musmeaux, 


n'est pas 


amis et vous la voterez, en définitive, 


M. Camille Titeux, Au cours du débat d'invesliture M. l pre- 


sident du conseil à confirmé sa position Sur ce point et à 
précisé que le pourcentage de 5 p. 10 ne serait pas non plus 
Iuts eh i ‘ 

Notre groupe a accepté d'accorder au Gouvernement le délai 
d'un n car le motif invoqué par lui correspondait exacte- 
ment à notre Sourt € lant, qu ii réaffirmé tout à l'heure, 
de voir le Gouvernement user de ses pouvoirs non pas pour 
l'application de la loi, ma au contraire, pour empécher, en 
assurant Ja stabilité d prix, que les conditions du déclen- 
chemment automatique des hau de salaires ne soient créées, 


M. René Camphin. € et le Gouve 


rnement qui (lève sans cesse 


}: prix C'est lui qui donne le maux { emple. 

M. Marcel David. \ nalez votre présence, monsieur Cam- 
plan, en f Lt beaucoup de bruit 

M. Camille Titeux. Conformément à sa promesse, le Gouver- 
nement déposé un projet de ù sur la variation automatique 
du laire minimum, reprenant les éléments essentiels de la 
déclarat ministérielle 

le nt ne sera irpi dl celte Assemblée «si j'aftirme 
que ce projet ne nous donne pas totalement satisfaction, 
/ Î a tt vrt | {re ‘ 

M. le ranporteur. Iien sûr 

M. Camille Titeux. el que nous avons fait le nécessaire 
pour qu'a la commission du travail certaines précisions soient 


fournies et certains amendements adoptés 


loutefo ce texte, tel qu'il est, à causé déjà bien des soucis 
à certains membres du Gouvernement, auraient fortement 


1 ) us 
1 se rap chAt ur plu de celui du Conseil de 


peu 


Ceux eflorcaient qu'il en fût ainsi violaient l'enga- 
£ement qi ivalent impacttement pris lors du vole d'ives- 
üiture du pre ident du conseil. 

Je I pin it le H'OUIN Pal que le questions precise « posees 
par M. Albert Gazier et les réponses non equivoques qui ont été 
donné e pouvaient laisser subsister aucun doute dans 
l'esprit de qu conque ; ceux qui ont voté la confiance avaient 
tre biet | leur fallait accepter l'échelle mobile 


Connpris qu 'H 
' 


telle qu'elle était definie par le président du conseil your 
obtenir les suffrage un groupe socialiste, ipplaudissements 
à qauche 

Da ces nditions, nous serions en droit de penser que les 


groupes qui ont accepté de participer au Gouvernement et qui 
ent à voler l'échelle molule commettraient une 


\e 
manquerait pas 


! morale dont notre groupe lé 
de tirer toutes dk Cotiseéuut es, \pplaudissements sur les 
+ ban Interruptions a droits 


indiquer dans 
entend discuter le texte gr ntal 


le voudrais maintenant 


quel esprit 
Il me faut préciser 


nous 


Hier eTHE 


qu e text qui est tout différent du 1! ipport Coutant adopté 
‘ premiere lecture ne vise que la variation du salaire mini- 
mu garanti, sans modifier les modalités de détermination de 
ci | és à i 0 t x de sa loi du 11 févri 14) 
Il reste | entendu que no serons appelés à tout mettre 
en à re r que le montant de ce salaire soit conforme au 
| wet 1v} pre 1 da i 1 d 11 février. H est pénible de 
’ ler qu'au bout de deux ans la composition du budget 
tvpe et chiffrage n'ont pas encore été arrêtés 
Lue € nl pe Devons-nous dire que les libéraux 
nanifectent leur h lité à ce projet et qui, en d'autres 
! dé} efforts pour empêcher la mise 
| | mdyget tvpe, sont animés de la crainte que cette 
pu e Î tro ctlement ressortir la différence qui 
( entre (l tite e produits nécessaires à la vie d'un 
t et uat le luits que le salaire minimum 
\ j Î ma \ l feignez parto s ua 
lig | quité voudraient que chaque tra- 
\ t | de son travail la part de 
| pet ble à <a vie et à celle de sa famille, 
(A; “ / 


Oui «  ] t affirmer «a L € est ainsi ? Je 





vais Vous 

(l | \ q int est rien en cilant quelques chiffres 
très | n dont je vous garantis l'authenticit 

Je 1 lu t le ni un mathématicien. Je ne 

€ qu u wavrier, mais les chiffres que je vais 

indiquu je les nais bien car j'ai vécu de longues années 

dal \ situa qu'ils expriment. Lorsque j'aurai fini, je vous 


possible d’équilibrer votre budget. 

Je prends l'exemple d'un manœuvre touchant 
minimum garanti en province, dans ma région des A 
notamment, c'est-à-dire 92 francs de l'heure pour 21» 
par mois, soit un salaire mensuel de 18,400 fran 
faut déduire 6 p. 100 de cotisation à la 
17.300 francs. 

Supposons que ce manœuvre soit marié et père d'u 
Le ménage n'a plus droit aux allocations familiales 
seulement À ailocalion de silaire unique. 1 faut d 
1.250 francs aux 17.300 francs, ce qui donne 
18.550 francs par mois, 

Avez-vous déjà essavé de « décortiquer » un te} buds 
faire vivre trois personnes pendant un mois ? Con 
permets d'en douter, je vais le faire devant vous: ji 
d'autant mieux que jai ces difficullés pe 
années 

Prenons un exemple moyen. 

Location d'un petit” logement 


n 
sCcurhe so 


connu 


1.000 francs par mo 


fage pour nos régions je vais être au-dessous de la 
suvez-en persuadés 150 kilogramimes de charbon pa 


à 1.500 francs les 100 Kilogrammes, soit 2.106 fra 
cité, 25 kilowatts à°20 francs, soit 5(N) francs pat 
wensuelle de contributions, 200 francs par mois 
scolaire de l'enfant et étude du soir, 200 fram | 


Total: 4.000 francs par mois. 

Cette somme représente déjà 21 p 
qu'il ait été eubvenu aux journaliers. I rest 
l'ouvrier 14.550 franes, soit franes par jour, pou 
vivre trois personnes pendant un mois. 


100 du salaire total 


iN 


Quelle part de la production nationale peut-il s'offi 
celte somme ? 
Peut-être certains d'entre vous ne se sont-ils jarma 


cette question. Permettez-moi de combler cette Jacun 


Un Kilogramme de pain, soit 330 gramimnes par p 
D francs; un litre de Jait, 40 francs; 50 grammes de t 


10 francs; 30 gramimes de graisse de cuisine, 3% 
un kilogramme de pormmes de terre, 25 francs; un litre d 
85 francs; légumes divers pour la soupe, %35 francs 
sucre, 20 francs ; Viande de ragoût ou pot-au-feu — 250 g 
pour trois personnes — 140 francs: un paquet de taha 
quatre jours, 29 francs. Au total, 485 francs. 

Voilà la répartition exacte et théorique de celte son 


dis: théor que, car, dans la pratique, les lépenses « t 
supérieures, ainsi que vous allez le voir. 

Dans la liste que je viens d'établir ne figurent n 
pour l'enfant, m journaux pour le père, hi uae s 
cinéma pour la famille, 

Dans la réalité, comment les choses se passent-e,'es 
Le petit déjeuner du matin consiste en souvent, IL 
jarents, en un quignon de pain se dans du mauvais 

bauilli, ifin que le beurre soit laissé à l'enfant. 

Le déjeuner, bien souvent Compos d'une ratato 


légumes où se cache un petit morceau de lard 


gras, 1€ 
consiste fréquémiment en une cocole de palates cuites 
la pelure et couvertes d'un beau lit d'oignons, ce qu 
appelle chez nous une bonne bayenne. Tout cela, pour 
mettre l'achat, de temps à autre. de la tablette de cho 


de l'orange dont le gosse a tellement envie ! 
Comme il n'est pas possible de marcher pieds nus 1 u 
| ou à l'école vètements, la 


au travail sans ménagere, pou 
face à ces. besoins, doit supprimer l'essentiel de la : | 
ture. La Viande, qui coûte le plus cher, n'apparait alors qu 
fois pal sernaile sUI la table fa li liale aliisi que le ve! 
vin du papa. 

CI )VEZ-VOUS vraiment qu'un Gouvernement et un Parle 


qui tolérent un tel état de choses et le laissent se perp 


dans une période où l'on affirme que là production { 
atteint 140 p. 100 de celle de 1%3%# puissent prétendre ap 
tenir à une nation civilisée ? (Applaudissements à gauche 


au centre 


M. Marius Patinaud. Ajoutez à la que Juies Moch f 


cette 


CR 


tirer sur les ouvriers en grève, lutllant contre mist 

M. Camille Titeux. Je vous assure, mes chers collégu ( 
tous vos beaux raisonnements, toutes vos belles théores 28 
heurtent à la simplicité de ces quelques chiffres et que 
aurez beau dire à la classe ouvriére que la stabilité de i 


monnaie et l'avenir du pays sont mis en cause par le syst 
de l'échelle mobile, vous ne serez jamais compris. (/nterr 
hions à l'extrême droite et au 





4 » 
Ceruere } 


M. René Moatti. Nous ne disons rien de semblable ! 

M. Camille Titeux. Vous méconnaissez lotalement la nécessité 
absolue, pour la classe ouvrière, de se défendre actuellement : 
pour assurer son maigre minimum vital. (/nterruplions à 


l'extrême droite, au centre et à l'extrême gauche.) 
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M. René Moaîti. C'est vrai, mais pou | 


Mme Irène de Lipkowski. 
] quee par les Bu it 
M, Fernand Bouxom. |! 


! 
M, Camille Tileux. 


1 | . | 
1 Fcouard Charret. \ 


mm. Camille Titeux. c j M. Edouard Char: 
P { 
M. Cam Titeux 
] + 
re ? 
LA 
" peut êtr | 
qui hiif 
D'an td \ 
| + pont 
| il des Etats 
! + 
{ | | 
l 
| . 
. til ( 
( { } e 
, | 
rex 1 al ] 4 i u _ 


M. le rapporteur. | à 


! 


M. Joseph Pinvidic. |! | 


M. René Moatti. \ f rr M. Camille Titeux. 


1 trème droits | | M. Rene Moatti. 
| : 


M. Fernand Bouxom. Elle est ne ta? | M. Camille Titeux. 


M. Camille Titeux. ]J w M 


\ | 1 nimandiez aux hi 1h Î lt , ÿ 
pement de pratiquer dès m tenant, d < - 
« | 1 ia POIL | [Z) / fu 4 / . . 


M. Edouard Charret. \o À mime 
Ù Venez d rs Ji { k } t 
M. Camille Titeux. 
M. Camille Titeux. l'ouvez-vous ! 


tie d'un salaire qui me permet p le vri emmeut EE 1] 
de ruimer pays et de mettre en : cr 4 TITNIIT ) | ! 

Ceux qui s étonnaient que mg millror Frai F j \ ; 
tes t tout { ner le } | il 
dépl nt tous leur florts ] qu ( 1 
b [ER TRE 1 1 


M. Marius Patinaud. \ou vez participe 1 Gouveé nent ’ 
M. Marcel David. M. Pati! l a ét f ire i ; 
d'Etat au travail! | \ | 


M. Marius Patinaud. Ju-tement, vous avez chiminé | 
res Conmumisles gurce qu is réclamant des augn 





L L: 
} salaires. Erclamations et rert 4 gauche €l au cendre | = 
: 7" l 
1 M. Camille Titeux. Comment expliquerez-vou à Ja | Repubiq 
F. ouvriere qu'un ouvrier anglais doit travailler douze m es | J ( Lis ] | 
4 pour pouvoir à heter in &SLOZrTAIRINME } { Î I M. Lingetul 4 no! 
français trente minut » Comment expliquerez is q régulateur, nul 'l 
= ouvrier américain doit travaillé leux heures el demie pou puisse dunmer Heu à al e éqUuiIvVqUé q L au 
: 4 pouvoir acheter «un Kkilogramme de beu et un ouvrier f à la nature des jrmices qui la régiementeront, hi en cé 
‘ 1 cept heures et demie ? Comment expliquerez- vous qu'uu ou r cerne l'exatuen di reicients de hausse qui lui pet 
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de jou Ces term « échelle mobile font peur. En réalité, votée, nous serons d'accord pour qu'un rapport con<ta 
l'échelle mobli'e des salaires existe depuis trois ans, ais ç'est établi et sm que soient majorés, en même temp: 
u tech ch lonnée salaire et dans les mêmes proportions, les traitements, ! 
Nous pensu être dans notre rôle en défendant une position pensions, rentes, allocations, el 
( is en sotbmes persuadés, sauvegarde, à la fois, les inté- Ainsi, nous ne connaîtrons plus ces profondes injust 
rets de la issé Ouvrier eux du pays et ceux de la monnaie. font que les rentes des mutilés du travail n’ont pas va 
En term t, je demande à ceux qui affirment être des répu- plus que de deux ans, alors que le coût de la vie à con- 
blicain Br lémocrates, de Men vouloir réfléchir maintenant ment augmenté et que les allocations de chômage 
| wront à prononcer, dans quelques jours, sur ce projet soires; elles n'ont été augmentées qu'une seule fo 
uechele mob q I naporte pas nnme voulait bien le ment, et d'ailleurs de bien peu. 
LE: t | il \ l'heure un de nos colcgues la suppressloti de tout L est 1 is ce sens que le groupe ommuniste ifira © ' 
Contro | LE ver ment. Une telle disposition existait dans à ceux qu, pari les travailleurs, sont encore 
hot! | la elle à disparu dans le projet gouver malheureux. 
het rs Nous lutterons pour une véritable échelle mobile 4 
\ DER Gouvernement conserx in drwit de regard tira intégralement et sans retard le pouvoir d'achat des 
{ à Ia laborieuses. 
Le & le est persuadé que l'échelle mobile n Dans la discussion d'aujourd'hui, où il est x 
peut le | la stalulité des prix, permettant duestion du salaire minimum interprofessionnel gai 
| | nl heu ou ] ) gues apportent ses variations éventuelles, nous voulons soulever u 
{ [ni ts V4 fi 1! ! qu 1 é<t Da= ous. lé par les was illeurs, noltaminé { IL 
| l Clat du use, le groupe socialiste à fait son choix. de province. il s'agit des abattements de zone. 
| | responsabilité A vous maintenant, mes chers Je ne veux pas répéter ce qui à déjà été dit à 74 
: le ! idre | vôtres. ipyplaudissements à gauche celle injustice, Inais nous &4vons aujourd'hui deux rai 
L plémentaires de demander que le texte qui nous est } L 
con! ke une dispos Liun faisant dispal itre les abat 
M. le président. La parule est à M. Besset. (Applaudissements zones sur le salaire minimum interprofessionnel gara 
. , Dicobell à ne La premiere Falson est que l’ ‘ugmentation du coût 
: est uniforme pour l'ensemble du territoire. Les prix 
M. Pierre Besset, M lalnes messieurs dans premieres à une nu À, illure et vont aussi h ut en À in ni 
va | am ta nos L éta-t question d'instituer Paris. Or, si vous accordez des inajorations de salan 
phrénen vte » ) QPS SalSIreS ef, S0108 NOUS, Ge Tous les Salaires, ourcentage, il en résullera un écart encore plus grand 
- \ L - 1 1 re ps à 2 8. D à A saluire nominal à Paris et le salaire nom;nal dans la 
é . à À ! » , prints ibid, » où l'abattement est le plus éeve, € est-à-dire 13,5 l Î 
ds 09 os" QUeslon 6S-MOSUres à FER Par exemple, le salaire minimum interprofessionnel 
pe l t à le Varia lh au  Saiu nilh num interpro- est iujourd hui fixe i 100 francs l'heure pour l'aris 
: sarant, Nous en sotnmes arrivés là de la façon qu'a 86.50 francs pour la zone la plus désavantagée. 
pers 5 otamment, M. le rapport 1e la Une augmentation de 10 p. 100 du salaire minimum 
BE 7" |: professionnel garanti porterait l'écart de 13,50 à 1: 
Le lex 1 Lo net Maigt es amendements de la l'heure. 
commission du iravail, ne nous donne pas satisfaction. Il vise La deuxième raison est qu'en septembre 1951 — 
dr > pus AUX jeux les Iravailleurs maintenant einq mois — l'Assembiée nationale a volt 
: x nent eut pas de l'éche mobile des salaires, résolution dont voici Ja teneur: 
Ress | peut pa éconnaitre le désir exprimé par l'ensemble « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 
- et Use serait volontiers soustrait à un tel « 1° A ramener de 13,5 p. 100 à 16 pp, 100 le max 
ché nas  « nposé par l'umion et l'action des du taux d'abattement des zones de salaires et à réduir: 
ouvrier dont FAssembli à dù elle aussi tenir compte, la méme proportion tes autres écarts d'abattement : 
Si “it parvenus à imposer le débat sur la varia- « 29 À calk-uler sur ces rouvelles bases les réduclions 
Lo lu mm Hurt lerprofessionnel garanti, nous leur faisons cab'es aux allocations familiales : 
: + ' tres rapidement ung vérilable échelle « 3° À procéder à la correction des anomalies du clas< 
Jn actuel des zones de Salaires: 
& D ppp ms “issi l'application de 14 heile n bile aux « 4° A accroître le contrôle en vue d'assurer une plus s! 
SES" EE er-sees 4 IeUFS Vieux parents, allocations qui, aupa application des mesures comernant le resserrement des z 
Fava levront et ù OI DE. é de salaires. 
La dernière augmentation du salaire minimum inteæprofes Cette résolution à été votée à l'unanimité par l'Assen 
nr le ce le K3 à 10h) fran le , heure, ce Wationale, En effet, le résultat du scrutin à été le sui 
qui fait, po ui le travail de 173 heures, 22% francs HN) Voix pour €t O contre. Mais, à l'heure actuelle, à n 
‘ EL } rappeur qu rs nsidérons, ave es connaissance, aucune mesure n'a encore été prise qar le t 
1 . nent nine tre suffisant | vernement. Nous avons donc été dans l'obligation de déj 
M « € dire alo le aliocation aux vieux travailleurs, une nouvelle proposition de loi. 
“0'aMA À location UX économiquement faibles, qui a La preuve est a‘nsi faite que le Gonvernemént ne tient à 
« PA e d'un pource ge égal au relèvement du salaire compte de la volonté exprimée par l'Assemblée nationale 
Ji \ n intenprofessionnel garanti est i-dire 15 p. 100 su nine. 
v+ Ua PS Ts PSS. UNS CS lation, de —. francs pat En outre, it est manifestement démontré que les mi 
0 AN Hances pour loule là période à hiver : et le ministre du travail lui-même, ne veulent pas 
Lela compense lout juste, pour celle Saison, la Seule hausse leur pouvoir réglementaire pour faire disparaître une inj: 
; nar Don que tou prix de tous les produits créée lors de la fixation, pour la première fois, du <4 
ce prem nl igmenté sensiblement depuis minimum iuterprofessionnel garanti. 
. Pour ces Jeux raisons, nous allons donner à l'Asser | 
| { 'ARET t oo'abile le A cation IX VU IX travail prb nationale l'oœccas on de se prononcer une fois de plus gti à 
| 1e ) COR ( h DOUNS Çe GaSiRe mesure qui mettra fin à liniquité que constituent les al: 
| p r da ' itegorie D tante de E neals et ments de zones di calaires \pplaudissements à l'es 
{ F1 : £ gauche 
le e e TH le à le post leux propos lions de loi L 
l'une sous signature 4 re camarade Jacques Duelos, qui M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 
tend à po illocatio IX vieux travailleurs à 96.00) francs 
| V4 tre «l vo! nat le Musmeaux, qui tend à porter M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, je me suis fa! : 
L'allocal re à 72.000 francs par an inscrire pour répondre à M. Gaborit, porte-parole du grou 
Si ces prop étaient votées, l'application de Téchelle radical dans ce débat. Notre collègue, à deux reprises, cet ap ; 
J irait plus efllieace midi, m'a mis en cause, d'ailleurs très courtoisement. | 4 
\ s acceplerions de nous rallier à une proposition Mais, à cette heure, les bancs du groupe radical, comme ceux 
q Ù ) t 4 la it ue rapport constant entre le des autres groupes, l'ailleurs, ne sont plus très garnis, et : 
Salaire n terprofessionnel garanti et les allocations me réserve de fournir cette réponse ultérieurement. 
Vers x vieux teavailleurs, Cette proposition prévoit de fixer C'est pourquoi je vous demande de m'inscrire contre le con're- ; 
l'allocatio travailleurs à 40 p. 100 du minimum inter- projet du groupe radical signé par M. Degoutte et ses collègue. 
, Le « nun iterprofessionnel garanti étant arrêté M. Lucien Degoutte. Je demande la parole, 
correctement vis de Ja mission supérieure des 
fl eut eclives, et une vtitable échelle mobile étant M. le président. La parole est à M. Degoulle, 
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M. Lucien Degoutte. M. Gaborit est absent, mais M. 1 hardt Dai les u 
reconnaîtra, je crois, que notre uHegue M i pas IIS \ eu es (ra à 
J, a cité exactement des extraits d'un de ses discours, hffere | 
vous sommes bien d'accord ? Lo | 
{ lil ! 1 ‘ t 
M. Francis Leenhardt. Nous sommes tout à fait d'a ris : ) fait M s 
’ s'appelle quand même mettre quelqu un ius ivriers et 
M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. (Appi ”1 id : . 
' ments à l'extrême gauche.) 
M. Gabriel Paul. Mesdames. messi: rs, lot le Ja 2 L pra 1 
du premier texte relatif à l'échelle mobile, is AVIONS ] Se | 
devaut l'Assemblée quelques observations sur les sa mo! | 
; travailleurs, des femmes et des travailleurs imn | ; ù +. 
® Nous entendions obtenir que, pour un travail éga s À | ! 
rs bénéficient d'un salaire égal à celui de jeu pa | Y ; 
l'atelier. | ue. \ 
| \--emmblée n'avait pas cru levoir IS &U | sur u 
ous NE " + x S 1 tre pos ( Hhinis Pe | M. Francis Lenhardt. \ ; 
sCussiIon ae 1ecCneme InObBIIe HOUVeEAU FH) c 
\ contre 8 et 2 abstentions, nous avons été battus | M, Gabriel Paul, | 
ui ont les arguments qu'on nou ppose ? I: LE = vou Li 
: \ es [| huit à 
M. Viatte et ses amis du gi 1P lu mouvement répul | … 
lisent : Nous ne pouvons accepi{ le modifie £ L 
nu en la matière à la faveur d'un texte qui n'a pas d \ | 9 
it le problème des salaires des jeunes ou di fen | le ivVa s 
M. Coutant et ses amis socialistes de t: La propositio lou 
était appl juce, aggsrarel t la situation des } £ \ à | 1 
s femmes. b + 
i ( 
M. Francis Leenhardt, Nous n'avons jamais dit | socialistes et M | 
1 aie (? { i 
M. Gabriel Paul. Vous pouvez repl ire monsieur Leenl | \ bi 
Je Journal officiel du 9 septembre, Vous y retrouverez les ] 's \ 
4 \! Coutant. i | | 
ce sont là des arguments de peu de valeur es jé { 
n'est pas vrai qu'à la faveur de ce texte, nous entend jaucl 
moditier la législation, Notre souci, bien au contraire, est de la SE s 
{ respecter, | lion \ 
La loi du 11 février 1950 prétise, en effet, que les cor | tout simpien L 
( tives nationales doivent mporter obligatoiremen les | mis pou i [ 
{ ‘“itions concernant les modalit L'app ition du p el 
travail égal, salaire égal, pour les femmes et les j Le (1 
(1 bien! très bien! à l'ertrême gauche. vu d \à I ( ter | 
Le Gouvernement ne veut pas en tenir compte et il se trouve | vil Vo end 
est à la faveur de Ja fixation du salaire minimum gat | q que | 
qu'il a dénoncé ce principe. | à | | t 
Il s'agit donc de savoir, pour nous, s'il se trouvera dans e | niqu M. Len 
Assemblée une majorité qui entérinera les violations de la | | pour ip t 0 
et dira au Gouvernement: continuez, ne tenez pas compte de | Et ns que | t ! 
ce que nous avons volé, Vous avez les mains libres, Mais l les rob | l 
ue venez plus nous dire que vous défendez les intérêts des À 
travailleurs les plus défavorisés. Aini= 
En eflet, que fait le Gouvernement ? I invite, apri ines t | e 
uuninK l'exemple, le patronat à réduire le Saluire des ] { t Uqu [ 
{l ux dont les aptitudes physiques sont réduites, | 
La circulaire du 2 août 190 précise, en effet: M. Pierre de Léotard, 
1° Les jeunes travailleurs ont droit à une rén 
l mum, obtenue en pratiquant les abattements suivants sut | M. René Camphin. \ 
| ire minimum national interprofessionnel garant nons'eur de Léotard 
Le 14 à 15 ans, 50 p. 100; de 15 à 16 ans, 40 p. 1 stêe | M. Pierre de Léotard. |! 
1 . 30 p. 100; de 17 à 18 ans, 20 p. 100 Ps . ( g- 
2* Les salariés dont les aptitudes physiques sont réduit | , 
une rémunération qui ne peut être inférieure de plus \ | M. Charles Benoist. |) 
it Iminimum garanti, sous reserve de dispositiot ! | M. Gabriel Paul. | 
pour rlains cas particuliers, par l'inspecteur divisionpa:r | à ls oh < n | 
ivail, » . 
Z-VO permettre plus Jongtem} telle rex] { \ 
Je dis bien surexploitation ! i | la te 1 
Vailleurs visés pat votre iiré mplissent né un 
| que leurs camarades d'ateli déjà ex] tés j 
t-il utile ue rappeler les exelnpie que nous ax lé jà é 
es ? Nous nous bornerons à en ajouter quelques autres gd 
Dans les ateliers de confection our aggraver encore ] Vous ; 
ballements, le patronat prétend imposer des contrats d'apprer 
lissage de rois ans alor: qu | tra 1 se fait à la ch: et ; 
l mise en route sufltit souvent pour être au courai | \ ‘ 1 
| péralion et de la cadence de travail. | DAV j ni : : 
\ la Société parisienne d'habillement, les ouvrières sont ob] | \ 1 | t 
£ de travailler aux pièces, Elles arrivent péniblement à | 
Bug r 1) francs l'heure. Mais si elles ont moins de {8 ans, re - à 
Ï r le même travail elles ne percevront que 78 francs. : | 
é Chez Renault, chez Citroën, aux postes où il faut beaucoup " | : ; 
‘ a 'Uplesse et d'agilité, ce sont des nes et des femmes qui 2e a Srincine à 
: tr employés. Mais leurs salaires nc correspondent pas au M | que goit , 
é 1A\alu TEnuu, : . s 
11 4 at L 
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M. le président. La np e cet à Mme Pois 
Mme Germaine Poinso-Chapuis. Me rs collègnes, 
À ffirmer fo e pin l 


te luns ce débat, q us 
\ a Î | s a! ’ e of " hés lle 
hr léal en & l 24 LR Pr 1 ut 
1 t 
(! (] L t que M \etanres ( 'omIques et les st 
lu c 3 ) gwen l l'h 1 e faire 

M res éco niques et ce structures sociaice 
<! | = { ls eéslumons en Ne pu 
l é pas la ter 

{ | [ t l'éch no e son! ceux, en réalité 
{ ‘ berrefi t et | ie fe li S init *S pur di 
F ( tcret g Les argument nous t 
mec r apparente ef même le valeur 
re C4 in p l'inflat st pour défendre 
la tabilité monétaire que (LL ta ba ne = 
de \ | cchell: 
mob 

Cetie » véritabæemen réatrice d'inflation ? Partie! 
lement force t le constater qu elle 
ne lation, Elle nstate, ele la subit, elle 


la 


f ju Dan ine 1e co neture peut-Ctre M 
£i | l l )p il in Ireumn à 

LA | L 1 itre li { 
[ 4 iste et q t hum ement pas 

S ( [ ll itil ( ument P { 

? 
ch 

M. Francis Leenhardt. Il faudra en trouver un autre. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. War: et le seul fre 0 | 
t ‘ i | ' t enmmplont 

L'inii i profit et eile a s \,ctimes, t 
( | le profiteurs de Li 
[l l QE s tiunes 

P t } < L pre em 
de t précise d'une mani 
ge A | enus, scquent de plus lere 
sal ‘ De te. e 
l'in l x t d lé re les autres 
et qu 1 ( le re plus que «a tres contre les 
consCqy | e inflation | s t mt pas les 
€1 leu 

on ( ! nd! er L ‘ tf tic 
Je } le [ | ) tous dermandtons 
d'a | ( rital t flayon et q IOUS 
nous ! { ! te * 

I x t l t'1 à L EPL: 1 t10 nomme 
p | e ! \ \ me H ira qu euffit d 
ste] » po 1 h lapt la msomimation à 
la |! } 1. Ma Pr rquu est-ce istement toujours et ut 
quement l'achat des salariés qu'il s'agit de stéri 
TET | l t-ce que doit porter le seul 
effort d'éq bre af | i À mation pour l'ajuster 
à !a tucuon ? 

Par s t, es'-il tellement sge de chercher perpétuel 
lement à adapter la sommation à la production et ne vau- 


4 UT LUE ra 


M. Raymond Boisdé. | |: iccélre, elle igerave et la rend 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. (: | el lu 


e { g &< 
Oo. M. I \ i à Ü Lt forn un comté 
: : jeune : dé é i eurs reve! 
nt l è 
lié t uut ONE TEE igagent également l 
' Û fu re & 
si divise 
PTT , \u l le la d ion du 
{ ( Ï In ga l eo apphirable à tous :€es Uu- 
1 l 1 ZT be 1 de nhatioma t 
Wu st ermerrt [RALELI LES } 1e i justice 
l e fldèies à la trad | mouverne ot 
ire proposdion tetmi à € hiine In élememt « 
et de « e " ( e< ( Elle est de pile 
e de M mn d'une vérilahæ échelle motbilé 


\ipnmlaudissements à l'extrème 


mieux que ce soit cette producÿim qui colle 
n, par une consommation acerue, pour donner 
re hé dont elle a hesnin pour se pla er 


4 
perspectives d'expansion qu'on ne lui 





> Ji ul 1 


Nous devons bien constater que tout freinage sur l: 
Joue en réalité dans ! 
US pavons le prix à plus où moins longue éch 
Une expérience est sur ce point frappante, 1 
sataires ont éjé bluqués, En oetobre 19#x, le Goui 
iorisé une hausse des salaires de 15 p. 106, 0 


e sens dune sous-Cohsomn 


es priX cependant demeurent stabies pendant to 
ia produetion auginente elle-même de 15 p. #00 
reconsütuent et pompent la produetion, 


Mais, à brève échéance les saiuires n'étant D 


1 mévenle nimence, les commandes s'arrétent. 1 
leurs ne produisent pas p "ur stocker. mais "po 1 
Par conséquent, ils arrêtent la productiun. 

\u début de 1250, ugg chute de la productio 
cultive à la sous-consommatien créée essentieHement ] 

FU les <alairt 

Nous touchons à véritablement à c«: qu'est le 
lion-consommation et à l'erreur qu'il y à de croire qu'« 
pormaiiser 14 


none Uniquement en créant une 


Iation, pou surproduction  absotume 
ä.ors qu'i faudrait simplement créer du pouvoir d 


éviter une 


« éponger » cette production et pour encourager 
sion el cet accroissement 

Lorsqu'on parle d'assainir l'économie, non seulen 
se soucie pas de stériliser le pouvoir d'achat ex 
que celui des salaires, mais où ne se soucie pa 
d'aginsur les autres facteurs de la hausse des prix. 0 
soucie pas — ou un s est peu souci LL l'à ce jou 
t-il — d'arrêter les hausses par des interventions 
le stériiser 1e pouvoir l'achat excédentaire he 


7 î 
mobiles, d'augmenter les bieus de consommation « 
la production dans le sens du développement 
CoNsSoMmihon. 

On ne se soucie pas d'agir sur ces fauteurs de tu 
matiere de fixation de prix que sont les ententes éco 
qui décretent les hausses avant même qu'elles ne lt 
réalité dans la structure des prix. Ce sont elles qui al 
avec le plus de vigueur la tendance à l'inflation, N avo 
pas constaté ces jours-ci, dans de multiples secteurs, 
suffi de voir en perspective des hausses d'impôts pour q 
diatement ces hausses futures et problématiques se 
tent, en se multipliant, sur les prix à la consommation, 
que le consommateur en à d'ores et déjà fait jes fra 
a-t-il pas là une action première et énergique qui do 
mence, à savoir une action eflicace sur les prix ? 

lout ceci, vovez-vous, nous conduit à dire qu'il est 
ble, dans une économie comme la nôtre, de se re 
l'échelle mobile qui représente simplement une eélau 
garantie pour les plus défavorisés 

Mais nous verrons qne cette échelle mobile 
ux prix et à leur valeur nominale ne repré: 
un progrès dans la voie de 14 justice sociale, Nous 
l'honneur de le dire à cette tribune et nous tenons à le rm 
aujourd'hui avec plus de force encore au nom du gr 
mouvement républicain populaire 

Nous avons dit et proclamé qne nons étion 
réformes de structure afin de réaliser une économ 
humaine. Dans le inême temp, et par un paradexe in 
bluble, les exigences de vie des travailleurs nous cond 
à nous dire les défenseurs du minimum vital. M v a | 
Nous défendons le minimum vilal 
dire le niveau au-dessous duquel l'homme mourrait di 

Nous parlons de reélormes de structure et nous en 4: 
L'heure ne serait-elle pas venue, à la faveur de débats 
ceux d'aujourd'hui, d'umorcer ces réformes de structur 
, nous n'avons pas élé - 


ju 


Sith} 


ajustée 


parti 


sorte de dérision : 


{ 


l'avions crû, nous lavions pense 
Il faudra pourtant qu'on réalise cette nécessité et 
concrelise, 

Défendre les conventions rollectives, soit, Mais elles ne 
pas une solution, elles ne constituent pas l'amoree d'u 
grès. Sur le marché du travail, elles transposent tout au 
du plan de l'individu au plan de la collectivité professio 
la loi de l'offre et de la demande. Nous laissons, à ti 
elles, force d'arguments à la grève et au loek-out, d: 
plus que nous avons refusé l'arbitrage obligatoire à l'ins 
superieure. 

Ce n'est donc pas dans cette voie que nous trouveroi 
progrès social et les réformes de structure dont nous rê\ 
mais c'est dans la voie d'une ,autre échelle mobile, d'u 
échelle mobile qui tendrait, celfe-là, non pas à stabiliser 
minimum au-dessous duquel on ne saurait descendre, non 
À jouer le rôle de clause de garantie indispensable ce 
mais insuffisante pour ce minimum, mais à assurer vérilul 
ment au travail, qui est l’un des facteurs décisifs et prédo 
nants de la production, sa part dans cette produetion, une ] 
équitable et fixe, 





ue eve te le mme de ni ete me 


" 
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vous le disions tout À Lheure: dans l'inflatio il Ya en Cett sa | x 
réalité une prime aux revenus mobiles et une penaltis \ hamps à } t 
gevenus fixes. E , 
. J'avais cité, à cette tribune, des chiffres; je veux les redire luttes 
ear ils ont une éloquenre devant laquelle id faut s'inchiner ment à lu : 
Alors que le ecût de la vie est passé de 100 à 2X0 en deux té la 
ans et demi, nous somimes obligés de constater que | batailles revend lues t [Ut ëx } 
mème temps, les facteurs du revenu natlo il ont varu l (1 eInpol 
facon suivante: la part des impôts à augmenté de 20 point D nt la L 
1 part des profils de 70 points; tandis que la part i ila | i ! 
diminuait, elle, de 30 points ù | « « f | ‘} 
En effet, il est bien évident que dans une hausse des pr | e ébat 
Je salaire demeure un élcm it fixe profil s à it de lo | (ne er ture RL 
la pi portion qui est re usée au salaire | : | sé | 
Vous ne saurions donc admettre qui al dt ther-tde-s Le f _— 
] , une valeur nominale et qu'il nt pa issoci u | | ul ’ fx à 7 
té ( st l'accroissement de la production et d i1 | 
Tia Ê 7 28 her r gd l bn nn AS à 2 | M. le président. la parc!e est à M. Gucérard 
t t que nous désirons de tous les facteurs de l'econom } | M. Pierre CGuérard. ! , L ‘:e la 
1% nous oblemions une production de nas: tel pi variat lu . s 
puisse Y avoir un abaissement des prix | e serait pas adm | a eu s 
sbie que le salaire lié aux prix subisse — et ce serait da | | 
| jue des choses — un abaissement proportionn là ces prix, | y salai 
it uinsi. cet acroissement de Ja production he mettrait pas | qui est at nel 
à l lisposition des classes labori s une utile li paus el | Pui ju ! 
protiterait uniquement aux lasess les pru favor.s \ppla | et Si | \ ! \ 
P ements au centre et à qaucht | que les [l " l t t t 
Nous pensons que Si la pro luction doit S'accroitre, c'est po | à l'augmenta 
mettre à la disposition de ceux qui ont le plus besoin le plus | UM Bouxom a 
£' and nombre possible de liens d 'isotninat'on et la ne | 29 août 1946 1! ' di Li “e.0 n 
peut se faire que si le pouvoir d'achat s'accroît en même temps | des : fa inles est lement I à franvs 
jue ce le pr duction et demeure fonction l ele | pa | les sal s a \ \ 
dissements sur les mêmes bancs | des prévisions ) Î i 
Je pense qu il est inutile d'insist | iniag Nous touehons | di toi TAN" < d 
là au cœur du problème. Tant que nous irons pas résolu | C'est pour " t \ | 
problème, nous en serons réduits aux palliatifs, Du moins est adopté, risque « t tt din tes 
tenons-nous à dire que le palliatif dont il est question aujoyr- | familles 
l'hui est un palliatif néres-<aire M BR ul ad uit ur I | 
Nous renoncerons, volontiers à l'échelle mobile es Salaires À ce suiet. Mon interventiot \ pou but d'invi a ( 
à le jour où l'on pourra nous assurer que l'échelle mobile des ment À vréciser sa Dos n el lern li rend L'eng 
marchés, l'échelle mobile des protits et l'échelle mobile es gement d'établir a l'a n 
prix ont, elles aussi, disparu de l'horizon économique, (Apda mathématique entre | le . 
dussements au centre et à gauche garanti et les allocations famihial 
M. le président. La pa le est à M. Sauer \pplau lissements à La mu nie rx tir n l e, el je | ‘ e , 
l'estréme gauche. les €con Hilquement fui \pplauid i s l i 
enirt 
M. Raoul Sauer, Meslaumes, messieurs, je voudrais attirer se L A te 
\ votre attention sur la nécessité de faire bénélicier les trava à M. le président. là ] M à ent de la 
| irs agrn les des avantages à cordés aux autres suiarics, et pa Béhel d 
lans les mêmes conditions, M. Henri Meck, président de La commission, Mesdan L 
Il est temps de faire cesser, en effet, La différence injuste qui sieurs, ie voudrais répondre en | mots à quelqu 
existe entre le régime appliqué aux travailleurs de la terre et œératiot ui ont été le fait à ir. de certains de no 
‘elui dont bénéficient les travailleurs de l'industrie et du vues ; | 
commerce. ; Je rapvelie d'abord 4 IX nent le texte au 
J'appartiens à un département qui comple de très nombreux présent \ mMajoi le la commission que si l'échelle mobile 
ouvriers agricoles dont la misère n'est plus à démontrer ippliq par exemp puis nhbre 1440 ) 
Acluelieme:t les salaires de base dans elle corporal l s aulv Hu, non ne majoration de Go } fin) [l 
varient entre 60 et 70 francs de l'heure: ils subissent un abalts salairt mininum interprofe nnel garanti anime c'est | 
zones, pat rapport aux salaires des autres catégories profes lot Cas ha seulen t un ration d p. 10) à | ul 
nelles, S ptemi 1919 con ‘ i  d tation u 
Vous savez aussi que les lois sociales n nt pas appliquées chiffre indice \ augmenté q le 40 pr. 11m) 
dans leur intégralité aux travailleurs agricoles La qu le c( res est bien instr e 
Celle difiérence de régime ne se justifie aucunement pour Elle devrait être de nature à modérer certain langage 
les raisons suivantes: les travailleurs de l'agriculture doivent Non. l'échelle mobile n'est nas un facteur d'inflation. M. Titeux 
, faire preuve, dans 1 accomplissen nt de leur tâche, de connais- à déjà rappelé la man tatio | confédération général 
Frances professionnelles identique s à celles exigées des ouvriers | de ] tites et m niré entrent l'a il les Veux une 
des autres professions Leur travail est des plus pre nibles Il | brochure ntituléc Contribution di tu ! ilaires - 
suffit, pour s'en rendre compte, d'assister aux travaux sai- | L'échelle ordonnée dex saln 
k sohtiers au moment de la moisson ou du binage des bette- M. Gingemb qui t n'est | pect d'éf I 
| Iaves, tionnal écrit en toutes tire ette brochure élatant 
\ Pour justifier les saluires réduits accordés à ces travailleurs, <a nféren Cet agent régulateur l 
O1: à souvent prétendu qu'ils bénéficient à la compagne d'avan- les salaires 
î lages particuliers. Rien n'est plus faux, et cela se traduit tou Aux citations qu'a f M. Titeux. j'aioute 
) Le l'été, pat des Journres de travail de douze à quinze + terre «} mols { t ré it réalit 
[1 icures, mo les aire ’ ds n 
Enfin, les travailleurs des campagn ihiscent, du fait de éch | l 
4 leur éloignement des centres, de nombreux inconvénients. Si M. Gimgemb : | " 7 | 
les enfants veulent poursuivre leurs études, ils sont oblige le traiten le ï et ! lit « es tern 
O0 1 > ên1 séparer pour les mettre en pension. 5 ils veulent faire un Les entre pr s privée " \ blisre à leur 1! 
ox achat iroportant, ils doivent se déplacer pour aller à Ja ville la elles aussi, tous !es \ pt at \ une cadence qui va 
du k Fius proche et perdre, de ce fait, une journée de travail. s'4 érant. de reconsidé: à quest la td d 
€ La situation faite à ces travailieurs ne se justifie en aucune conditions de discuss p b i | ippréciation 4 
W facon. On ne peut donc continuer plus longtemps à considérer éléments qu msthituent véritablement Ja ba p! 
ce qu'il existe deux catégories de ES: les travailleurs agri- mèmes | échappent d'une fa total ” 
ital : Coles, d'une part: ceux du commerce et de l'industrie, d'outre Je ntinue à citer 
dot ur lous les travailleurs doivent être égaux, puisque leur « Echelle molnie, da \ régime de stabilité € “nique et 
e part tavall et leurs besoins suut les mèmes, de libéraiisme égale erreur, Echelle mobie dans uu régune 
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‘ fusion des fonctions égale frein. M. Pierre de Gaulle. Au cours de ces cinq dernièr« | 
] i il tuer cche désordonnées des nous avons assisté à beaucoup de chutes de gouve | 
Eu :a te qui mette J'Elat en face de ses Combien d'entre elles ont été provoquées pur une coa ; 
1 opposilions ? À 
| e | ( je trouve, à l'encontre de cer- Les gouvernements sont toujours tombés par le fait 
t #i \Ce het une déja au mwuis relles intérieures des partis qui composaient leurs tua x 
( ‘ Ù ti CTI il dé échelle mobile Je ne vois pas pourquoi vous & ablez l'opposition 
i | ( resle \ retrouve onsabilité qui n est pas la sienne. C'est la vôtre su | 
ù le Rassemblement, et où il est ke détournez pas les responsabilités, s'il vous plait 
t | ion de l'échelle mobile agres-guerre en dissements à l'extrème drou« 
I (p Breta ix Etats-Unis, en Italie. : | 
\i peut lit M. Henri Meck. Il y à eu, c'est vrai, des dissensions in 
| | fait xpérience de l'échelle mobile à au sein des majorités gouvernementales, Je n'en 
| ière guet mondiale, Elle l'a reprise en pas, mais j'ai cité cet après-midi encore le cas du gou 
154 de M. Robert Schuman qui, en juillet 1948, a été rer 
nn dsnné tives ont été retaltes que les gaullistes avaient voté avec les commun 
é | É Ty socialistes un amendement de M. Capdeville tendant à 
l | \ cd elle mobile € is d'aug : À 
I { (0 du coût de la vie. Cette éventualité ne de trois mulliards les crédits militaires, 
$ e. a tation de salaire n’est inter- J'ai dit cet après-midi que jamais, depuis S0’an 
\ nalistes n'avaient voté de diminution des crédits m 
\ Etats je trouve dans les deux articles les appartint aux gaullistes, en 194$, de renverser le goux 
7 Schuman sur cette question. 
gs | l'éci Les dd P Fr ; Vous avez renversé d'autres gouvernements. En tout 
a | $ “pr LR © han heue — ; ) s r1e fait pour calmer les dissentimi 
! la première £ l mondiale et n avez pee: run ô ee on + 
si ( la wie “est-à-dire lors ju'on ascista à ure parus de la Hiajor ii gouvernetnelhlaie, 
hau rapide 4 [ A l'extrême droite. Ce n'est pas notre rôle! 
| be 1 ile es par um mvention collec- e 
l | ur use d'échelle mobile est passé de 500.0) M. Henri Meck. Au contraire, par votre surenchère ei 
‘ to 000 en septembre 1950 et à 2.700.000 en mars fiscale, en matière de politique économique, vous à\ 
1:54 | S l'impossible afin d'accroitre les difficultés qui se dr 
| (; ‘ eme \) 9 pté l'applicatio des clauses contre les gouvernements. 
{| br laut € fonctior lu ‘üt de la vie que de la : . Lis 
prodau iv luns la mie d'u ) ro vernent de fu p. _ Fm li M. Pierre July. = er sérions-Nous Si HoUus LH avion 
eannart . TA à pour vous freiner 
| 1 L pv at il } 
| t ju'on nous à parlé ce soir également de l'Allema- M. Menri Meck. Pour en revenir à mon sujet, j: 
gne el du l'olugne mais, encore une fois,.en Allemagne, an rappelé que la majorité de la commission du travail } 
: pation ( la Ruhr e fut d'abord l'inflation let texte que vous connaissez 
* ement s'éleva 1 revendication ouvrière tendant La revendication de l'échelle mobile appliqui e au ?*+ 
ve elle mobile. 11 en fut de mème en Pologne. minimum national interprofessionnel garanti est, dan 
. No mes dans une Silualion analogue, Elle n'est pent- esprit, une nécessité qui s'insrit simplement dans la 
etre P ussi cruciale que celie de l'anéantissemet complet de tation des faits et qui à pour base un minimum d'équit à 
la mu paionaise ou da la monnaie a.lemande, intervenu réaliser. 
À + Ju Ke rap _ . + à. deg Cu QUES 208, pue Eu fait, si l'on considère que tandis que les salaires, « 
RL : D RS ETS, RS DRE OU ES bancs commu- de rares et insuffisantes augmentations, demeurent fixe 
mo n'a demande l'élabl re t de À helle mobile. C'est constate d'autre part que les prix ne cessent de mont 
> - dal toutes CS CONSCEUCRESS détriment des consommateurs dont l'immense masse est 
6 sa | bo = vus © fr . Si pré " ni s Te hele mobile Wence qçer 1e cssaries. k 
peut-ét fers-ton un! politique plus sieste Peut être Chaque fois qu'une hansse de prix plus ou moins ju 
asira-t-on autrement nonr éviter la couvre L poses , se fait sentir, il en résulte une diminution réelle du po 
eh ha uiheé eg EE N d'achat de ceux qui jouissent d’un revenu fixe, travai 
Voila la vérité sur la genèse de la revendication ouvrière ou vieux travailleurs qui, eux, n'ont aucune poss'bilit 
cn ce q HCETR echelle mobil couvrir de ;'''émtion des prix des denrées essentielles et 
Pour loute la x { n à pa d'inflation ce soir. Mais voient chaque fois leur situation s'’amenuiser et se rappt 
qui et responsable e l'inflation ? La mauvaise politique! d'un état de misère absolument injustifié. 
« Faites une bonne politique, vous aurez de bonnes finances », En réclamant l'échelle mobile, les travail'eurs ne préts i 
disall @Geja baron Louis, il v à 1%0 ans. Ce mot est encore pas demander le bénéfice d'un régime d'exception, car « t 
une vérité de La Palice aujourd'hui. — €til n'y a qu'à ouvrir les yeux pour s'en rendre com 
En 1 nous sommes frappés par le fléau. de l'inflation l'échelle mobile est pratiquée pour tout le monde, excel] 
dep pus de quarante ans, Mais 11 y a eu une période où faite pour ceux qui subissent impitovablement tout S : 
+ ui VMS pra est celle où la pol jue Poincaré d'équ . hausses : les salariés et les vieux travailleurs. i 
air 1 budget et de la stabilité monétaire a prédo- Les commercants, les industriels, les intermédiaires n ! 
unie, de 1926 à 196, et où le franc franca 1 aussi, à tenu dent méme pas toujours l'effet complet des hausses su | 
, et centime W, San ucun fléchissement, sans taines denrées ou sur certaines matières premières p | 
* hauss es prix couvrir par une augmentation de prix. Quelquefois mért 
I faut y revenir, HN ne fant pas renverser Jes gouvernements très faible majoration est appliquée deux fois, d'abord | 
à Chaque | | les efforts conjoints des extrèmes de droite qu'on en garle, puis quand elle est eflective, et cela , 4 
et de he mème sur des stocks acquis pourtant à des prix plus ha 
_Hn pa | | faut pas faire péricliter les pro- _ Mais quand le travailleur demande — ce qui est de «! 
J 1 Hnanciers yu le l | à consolider les finances de l'Etat jus C — que son S$ ‘aire ui donne un pouvoir d { 
et à ét! l'éq b 1 budget, Voilà la seule base possible suffisant et qu'au moyen de l'échelle mobile il soit aju \ # 
pour d 1e 1 pays une stabilité et pour éviter l'inflation. l'étiage des grix, on le traite de fauteur d'inflation et | L 
( est pa échelle mobile, mi ceux qui prèchent en sa l'accabie de teus les reproches concernant la situation « 
far IX qui Y sont opposés, qui nous amèneront l'infla- mique, dont = est le premier, pourtant, à subir les conséq e4 
{ { é est engendrée par la mauvaise politique, par et les inégalités, 
2" | L ù FUN € ments D'ailleurs, aucun de ceux qui ont étudié sérieusement ! 
Regardez W dices de ces dernières années et vous verrez blème de l'inflation ne voit dans l'échelle mobile un f 
que sp les on sont produites des cascades de chutes d'inflation, 
Fuu\: grâce aux oppositions que vous connaissez, Dans une étude d'ensemble faite par l’Institut nationa 
) ie avec des hausses du coût de la vie et des périodes la statistique et des études économiques sur l'inflati ; 
d France, cet <rganisme à analysé un grand nombre de fa 
| inflationnistes mais, à aucun moment, n'a mentionné l'échelle à 
M. Pierre de Gaulle. Voulez-vous me permettre de vous inter- mobile des salaires. En revanche, quoi qu'en disent cer! | 
rompre ? le pouvoir d'achat des masses laborieuses va en se dégrad 
atteignar Ù is : J : ‘’ïl é 
M. Henri Meck. Vulonticrs. ne, w parfois 30 à 40 p. 100 de ce qu'il était avant 
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M. le président. En vertu dd: ' e 2% du re 


conférence des président 1 décidé « scrire 5 | 
qu'il n'y ait pas débat, en tête d ru lu de ( tro | 
juur de séance Suivant à distrthml | rt | 
Le projet de loi ouvrant un délai sp nour les der | 
ile revISIOTr!: de pen-ton ill profit ‘he n taires retrattés 
ppelés à l’activité au cours de la guerre 1439-14 s [229 
ui. 


M. le président. la commission de Ja 


detmande à donner son 


lexarmen au 


TE ve 
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% ol | 
t° Le projet de loi (n° 26%0) portant autoi tion de progran 
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° { | 
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J'ai recu de M. HMaumesser une proposition de loi portant J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collèg 
créat l'un à le retraites pour les officiers ministériels proposition de résolution tendant à inviter le Gouvern 
d'Algérie accorder une seconde année de préparation avec trait: 

La pro tion de loi sera imprimée sous le n° 2723, distri- tous les concours de sortie des écoles normales sup: 
buée et | n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission La proposition de résolution sera imprimée sous le 
d térie \ssentiment distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 

J'ai reçu de M. Lefranc et plusieurs de ses collègues une pro- mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

] tendant à modifier l'article 283 duscode général J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègu 
dl yroposition de résolution tendant à compléter, par l'in: 
La proposili de lo era imprimée sous le n° 2724. distri- des camps et prisons d'Italie, la liste des prisons et « 

hu et « 'vap l'opposition, renvoyée à la commission concentration fixée par l'arrêté du ministre des 
{ issentiment.) combattants et victimes de guerre pris le 13 décembre 1 
ü ppici ' ; S » Su 2 cpol 

a | de M. Groussexud une proposition de ii snfoné À age rt qu établissant le statut des dé] 
étre res d'exemption fiscale ex faveur de la cons- La propesition de résolution sera imprimée sous le 
. ; : re he si distribuée et, &il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 

La pro] , | Sera Imprimee sous le n 2 12u, distri- mission des pensions, (Assentiment.) 
buve et | n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission ; ; | 
\ssentiment J'ai recu de M. Barthélemy et plusieurs de ses colli£s 

“Ed Le de tnà proposition de résolution tendant à inviter le Gouver: 

J'ai L 1 upt-Esperaber et plusieurs de ses collè- mettre à la disposition du département du Jura les n 
gues une proposition de loi tendant à étendre à l'Algérie les et les crédits nécessaftes pour dégager les villages de la 
disposit s de la loi ? 11-1372 du 1% décembre 1951 permet- tagne pratiquement isolés par les neiges. 
lant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de éertains La proposition de résolution sera imprimée sous le n 
ecupants de bonne fo "dE ‘ distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2727, distri- mission des finances, (Assentiment.) 
huée et "v à pas d'opposition, renvoyée à la commission ee : : 

d' it issentiment.) : J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègu 
N proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernem: 

J'ai recu de M. Pierre Souquès une proposition de loi ten- maintenir le trafic marchandises sur la ligne Auray-Pont 
dant à molitier l'article 54 g du livre I du code du travail à rétablir le trafic voyageur interrompu depuis le 2 ox! 
concernant les ngés annuels, 1949. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2728, distri- La propcsition de résolution sera imprimée sous le n° : 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment. mission des moyens de communication et du tourisme. (1 

J'ai recu de M. Krieger une proposition de loi tendant à modi- timent.) 
lier les modalités de remboursement des prêts garantis par J'ai reçu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues 
d'Etat pour la construction d'immeubles d'habitation. proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernem: 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2729, distri- créer dès 1952 le concours de l'agrégation de lettres et htti 
buée et y à pas d'opposition, renvoyée à la commission tures modernes. 
des finance \ssentiment La proposition de résolution sera imprimée sous le n° : 

J'ai reçu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues une propo- eg il . A ie ve gg mme er ji . 
si! \ de loi tendant à créer en 1952 au moins 150 postes d'ins- Hhission ue uucauun nauonale. (ASSCrtE .) 

Uituleurs et d hitutr dans le département du Rhône, et 
= post in à chacune des années suivantes jusqu’en + D'un 
!. 4, 


loi sera imprimée sous le n° 2732, distri: 


buce et h y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
le l'éducation national (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Billoux et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à créer 150 postes d'institutrices et d'ins- 
üituteu lans ] épartement des Bouches qe en 1952 et 
à I 100 postes à chacune des années Suivantes jusqu'en 
1956 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 2733, distri- 
bu n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducat ialionale. (Assentiment.) 

] \ de M, Lu \ Lambert et plusieurs de ses collègues 
une position de loi tendant à assurer la création et le fonc- 
| uent d itres d'apprentissage agricole primaires. 

La ] Uon de loi sera imprimée sous le n° 2739, distri- 
] e el n'y a pas d »pposition, renvoyée à la commission 


issentiment.) 


en Ÿ = 
DEPOT DE PROPOSITIONS, DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses 


ogu une proposition de résolution tendant à inviter“ le 

Gou t à pi | des mesures en vue de permettre de 
Val 1 qd nologuer les écrits ou volontés exprimées par 
des déportés ou internés, décédés ou disparus, dans des formes 
non admises par les ] applicables en temps de paix. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2720, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, r nvoyée à la com- 
mais 1 des pensions, (Assentiment 

J'ai reçu de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues une 
pro] Lion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
pl | \ésures mt saires pour faire bénéficier trimes- 
{rit ts d'Indochine de l'envoi d’un colis 
j 
La sera imprimée sous le n° 2725, 
dist el ya! opposition, renvoyée à la com- 
] fl i [ { il As$« ntiment.) 








DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Doutrellot un rapport 
au nom de la commission de l'éducation nationale, sur la } 
wsition de résolution de M. Triboulet et plusieurs de ses 
Roues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
mesures nécessaires pour que les étudiants de l'universit: 
Paris et des grandes écoles puissent bénéficier à partir 
te mars 1952 d’une réduction de 50 p. 100 sur les transport: 
la région parisienne (n° 2461). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2713 et distribué. 


J'ai recu de M. André Mancey un rapport supplément 
fait au nom de la commission de la production industrie 
eur la proposition de résolution de M. Lecœur et plusieurs 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliq 
l'article 12 du statut du mineur, décret n° 46-1433 du 14 | 


1946, relatif au statut du personnel des exp'oitations minier: 


et assimilées, décret établi en conformité de la loi du 14 fév 
1946 (n°s 152-1581). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2722 
distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la co 
mission des pensions, sur le rapport fait par M. Tourn: 
cours de la précédente législature) repris le 6 septembre 1‘ 
sur la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de &es 
lègues tendant à créer le statut des sourds de guerre (n° 102 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2734 et distribué, 


— 9 — 


AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


DEPOT D'UN 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur Ja y 
position de loi de M. Joseph Dumas sur la prévention et 
réparation des accidents du travail et des maladies profes 
nelles dans les territoires et territoires associés relevant 
ministère de Ja France d'outre-mer (n° 1200). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2715 et distribué, 
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PR °_p * * 
ORDRE DU JOUR : ' 
- t 1 " À | \ [ 
M. le président. Lundi 25 [ésrier, à quinze heures, } riale f 
publique : 1-26 
Nori nation, par suit le L LELL di nl bre u È 1 1) 
de la proposition de loi DR le MW. Frédéric-Dupont ' 
n Noël, tendant à faire benélicier les combattants d1 I 
{ et de Corée de tout le ul pu toi relat 
combattants (n°* 1960, 1992, — M. Commentry, rapport 
réserve qu'il n'y ait pas débat); . r 
te de la discussion d'urgence du projet de 1 24% 
relatif à la variation du salaire minimum itional interpr LR À 
6 el garanti, en fonchon du coût de Ja vie (n° 2642 
M. Robert Coutant, rapporteut 
À vingt et une heures, deuxièn éance publique : D y re d ! ! t t 
Suite de-la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre : s 
] e stance, { 
» PE , \ | 
séance est levée. Deuxièn ecture du ve! , ) 
La cance est levée à vingt trois heures ci quante manu } ü {f t 
Le Chef du service de la st noqra} ET | « 
de l'Assemblée nationale ture I il 
Pauz Laissy. , . 
Pr ) t do ( inport f rh 
ÉRE t ? tif nl 
Pr M. M 
Erratum eg tendant 
é mmple rendu in extenso de la 2° séance du 12 février 1952 Q novembre 19:09 portant huit mr 
ESA mn — + À 
: ln } 11 t t t 
Page 639, 2e colonne, ® alinéa en uinCra L par le b M. de Bén: u 
no ALIETSR 
Supprimer celte interruption, qui n'a pas été formuite dar le l'armé jos 4218 
ce sens par M. Castera. Proposition de loi de M. ] Lambert et 
SSI SPPRA PSS SPPPPPI ”" PE ES PPS ’ J - ji 14: ' 
' 1,4 ," » 1 
{ 1 
11.174 
Nomination d’un membre d'une commission extraparlementaire. } Mn , 
« : " ’ ve à t \ 
Dans sa séance du mardi 19 février 1952, l’Assemblée nat tem à ! ' ( : 
a nommé M. Lacombe pour représenter l’Assemblée nati Ù l | Le À 
au sein du comité de gestion du fonds de soutien aux hydi f ra pair: P 
bures ou assimilés d'origine nationale. l - à 
ES po | ju 
© &— ——. 221-(413-21 
| { M. ] ( l 
Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 S 5 | NT 
du règlement de l'Assemblée nationale, t militaires et et 
(Réunion du mardi 19 fé: 1952), | ° G11-23 
| tion tf 
É Conformément à l'artic'e f 1 règlen il. le prési ent 
1 Assemblée nationale a convoque pour le n li 19 février 1952 
MM. les présidents des commissions et MM. les président le { tendant à 14 . : \ 
: ” ° ! ‘ \! 
M JU 3. < : x 
ee: 7 . { aux Con $ 67 
La conférence des présidents propose à l'Assemblée : P | 7”, M Pierre X 
1° De tenir cet après-midi et ce soir deux séances réservés loues ! t à 
" _ L ? L 1.1 1. 1 
X urgences pour la discussion générale du projet de lo de * 
Uf à la variation du salaire minimum tional interprofs " ; 1tio \ " 
{ | garanti en fonction du coût de la vie (n°* 2490-2642) : D ième 1 
7 De continuer ja discussion de ce projet de loi lundi 25 février, rt ss 14 À 58 de 1] 
rès-midi et soir, et de la terminer, si nécessaire, soit lundi L né ! 1x ( “ja 
) dans la huit, soit mardi matin, Pr SR D LS + 1 
€lant entendu que l'organisation dé tte discussion sera effec- DURS de 
lufe sur la base de la répartition précédemment arrêtée le me SR . . 
) vricæ ) , flnens . né mé o 15 . Et ! . 
® lévrieæe dernier par la conférence des présidents ; Proposition de le MM, Fri | teti X 
2° De commencer, en tout état de cause, au plus tard mardi dant à faire bénéficier ll nbattants @1 
s-midi, Ja discussion du projet de loi et des lettres recti- le toutes les d »)SItIONS 1 i x | 
fl ives au projet de loi portant réformes, dégrèvements et 1960-1902) | 
disposilions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952 6° De procéder, jeudi 28 f 
je 1 135-2217-2332-2 191-2704), ce débat devant avoir lieu au voisines de la salle des séan au l 
x cours de onze séances et étant organisé sur Ja base de !a nomination d'un membre du ie dé M 
répartition récédemment arrêtée le 12 février dernier par la ture 
Conférence des présidents ; En outre. ] nfér les ! 
A en” « . . . 1 t 1 } t 0 Î 
ge De prévoir, au cas où Ja discussion du projet financier sou< réserve PE pp hat 
rait être momentanément interrompue, la diseussion : r gr” Van ‘ p _. j | 
, :2 su " , L: 1 l rte o 1= 1! ‘ 
D'un douzième militaire : sous réserve qu'il n’y ait lébat » 
De la proposition de Joi de M. Antier relative à la composition : . 


nus suc ni béilnét 











M. Verneuil 
tion de loi n 
te int i hi 
au tra 111 LI | 
| l'A n ! 

M. Verneuil 
lioe ( 

«le | t 
vépurat 

| l'ex 

et la 

M. Verneuil 
1 


M, Hippolyte 


———  ———_——…_—— 
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+! 

plusieurs de ses collègues 
1 | | ! . 

I 1a législat on regie 


t " | t 
i { M) Mrs co 


il l'accidents du travail, dont l'examen au 
\ à la Humuission du travail et de la sécurité 
* 

\ été nommé rapporteur pour avis de la praposi- 
1854) de M, Sion et plusieurs de ses collègues 
ex les indemnités dues aux victimes d'accidents 
eur ivants droit, dont l'examen au fond à clé 

'hiniss lu travail et de la sécurité sociale, 
à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
20) le M, Huel t int à compléter l'article 53 
2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et l4 
lents du tra et maladies professionneiles, 
1 fond a été 1 vové à la commission du travail 


rteur pour avis du projet de 
J portant réformes 


< en vue de l'équilibre du 
91 t l'examen au fond 
lu 


Ducos : leur pour avis 








830 ASSEMBIFE NATIONALE — 4 
NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 
ms 
AGRICULTURE 
M. Robert Laurens 1 à proposition 
! \! 1) 1 à M 1f ar- 

1 i t : AU el Lar t 14 le la } ju 
à 1,1 i to fan iles në s 

M. Verneuil vor! ir à le la propo- 
) | i L'I4 Hs et le « collègues 
CHU i ‘ n! s [l ux victimes d'a lents 
d lont l'examen au fond a été 
1 l li ! iVu t de i sécurité sociale, 

M. Verneuil à été nommé rapporueur pour avis de la propo- 

M ! 21 \ ; Lt el piu ‘urs 1e ses col. 
Zi ten la i Ho Î i 1 du 30 octobr 1916 sur les acci. 

1 t imaiadies professionnelles, ainsi que celle 

| i na t ndemniiés au litre de Jadite légis. 
Jatis t Xa1M t ! | a été renvoyé à la )InMIssIoN 
( | 1 ur :t@ L} D PA 

M. Verneuil ni rapporteur pour avis du r° “wort 
f ' \ précédente législature sur les propos‘ions 
el I e M Géra Duprat et plusieurs de ses collègues ten- 
( | lu 30 octobre 1946 sur les accidents du 
tra ( | es prof elles, ainsi- que celle du 2 août 
194 imajorant le lemnit iu litre de ladite législation; 2° de 
M. et pl rs de collègues tendant à majorer les 
indemuit | x victim l'accidents du travail ou À leurs 
! ts dro.t Lnt l'examen au fond a été renvoyé à la 
com \ trava t de la sécurité sociale, 

M. Verneuil Î nine rapporteur pour avis de la proposi- 





FIN 


ANCES 


M. Charles Barang été nm 


mme 1! 


)port ER 
de gésolutios 1 25:32) de M. Godin tendant à 
vernéerment à reporter 1 31 mars 1952 la date lin 
* n | lun r t l',r t | 
L'or es ‘4 iTaiis CH Mautlev] 1 HHJAMS SUF es 1 


M. Charles Barangé à c! 


Donne 1 


de lot 19 24 de Mine Francine Lefebvre tendant 
d s taxes uT le h {fre 1 ft res les ictiviltes boit 1 
associations d'entr'aide sociale. 
M. Charles Barangé à €té nonimé rapporteur de la p 
résolution (n° 2578) de M. Crousseaud tendant à 
wouvernement à reporter au 31 mars 1952 la date d 


du versement du premier inel pour 


M. Charles Barangé à (16 


rs provision 


nommé rapporteur du pr 


1) urteur le 1 
ippurieul id JM 





n° 298: portant : 1° ouverture et annulation de 
l'exer e 1951; 2° ratification de décrets. 

M, Charles Barangé à été nommé rapporteur de la pr 
le loi (n° 2593) de M. Tourné tendant à retarder 
to mars 1952 la date d'application des dispoihion: 
ticle 17333 du “le général des impôts en ce qu 
l'acompte provisionnel dûà au 31 janvier 1992. 

M. Lecourt à clé nomum rapp wrteur de la propos tio 
lution {n° 2632) de M. Mustmeaux tendant à invite { 
nement à accorder un crédit de 30 millions de fra 
de premier secours, pour venir en aide aux sinistrés d 
lions de la vallée de la Scarpe et à accorder à ces & 
l'exonération de leurs lnpois, 

M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis de la pu 
tion de loi (n° 2507) de M. Quinson et plusieurs de $s 
lègues tendant à aider les collectivités, les associations 
cales prévues par la loi du 2% juin 1855 ou les prom 


dans les travaux de 
vées, dont l'examen 
l'intérieur. 


M. Simonnet à cl‘ 


viabilité et 
iu fond 


à été ren ve à la 


nommé rapporteur pour avis d 


l 


d'assaimissement des voie 
commis 


(n° 2553), fait au cours de la précédente législature sur 
position de loi tendant à exonerer tous les pupilles de Ja 
tes droits d'inscription et d'examen, dont j'examen au f 
été renvoyé à la commission de l'éducation nationale, 
JUSTICE ET LÉGISLATION 
M. Isorni a été nommé rapporteur de la proposition 
1° 1233) de Mme Devaud, sénateur, tendant à con 


l'article 335 du code civil relatif à la reconnaissance des 
nat irels. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi 


tendant à réprimer la provocation à l'abandon 


Mme Rabaté à été nommée rapporteur de la mm 


)pr sil 


l lat 


| 


(n° 2167) de M. Jaquet tendant à annuler la spolialtio 
sont victimes les citovens français tombant sous le co 
lois du gouvermement de fait dit de l'Etat francais 

réqu suomi d'urgen e leurs prop étés ou des locaux 


occupeut sur la Zone des anciennes ! 


LA ZuIn 1e Sauveral] l le 150 mètres autour le Pari 
M. Min joz 1 été nommn rapporteur de la propos 
n° 2405) de M. Jean-Paul David tendant à assurer 

nement normal du régime républicain, 

M. Minjoz à été nommé rapport le propo 
1 & le M. Minioz tendant à mnstater Ta nulit 


wlüilications de Paris 


il 


po 
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Mme Bastide a été nommée rapport la } + 
l n° 2477 ae MM. hau et Hu i-De te | 
pénitent ire ap} ile IX Vieu | 

“M. Minjoz à été nommé rapporteur de la pror t le ] ; M. Magendie 
(n° 244) de M. Min oz et pi lsieurs ot & 
tant la loi n° 51-1372 du 1% décembre 1% 
à titre provisoirt ue SUISCOU aux EXpUulsioi du 


M. Wasmer a élé nommé ra ] | M. Dorey 





résolution 1° 209 le M, Souqu tetmiant l | 7 
ve! *ement î ab! gel { 2..; ] | 
extension a une indermnilé aux memil | 
se 
M. Mouchet 
{2 M. kb 
MARINE MA AN Î | t 
M. René Sehmitt \ été nommé rap} le la proposit 
de résolution IS70) de M. Reeb et piu rs de si | 
tendant à inviter GOuUVve l ent à « unes ] | q { i } à Où «| \ l 
de da caisse à ( t Im tn en | Li \ 
lim | M. Le Coutaller 
M, Reeb à été nommé ra! teur 4 \ pro] | | 
lution (n° 1943) de M. Signor et } eurs d | ' 
tendant à inviter le Gouvernement à protéger notre indust | 
de l'iode et des à ŒEuUCsS Haririe 
ji M, Bouret à éié nommé rapporteur de la ] osition de : - Oerey, me ogg -. 
Jution n° 19444 ! M JF ) el p.usieurs d st ) ss \ , \ 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgen f mhtss TT réfars sin 
mesures de protection de la pêche di istacés (langoustes et = PPT TS EU RE OU ui 
homards), notamment par 4e tetou | Conte tement a ; 
répartition de c« iingentement entre t es art rs 
pos ssédant des viviers, li li Durqtuetm 1 t qua és Ji} ( M. Dorey ele noi ; teu | 
et les ports délerminmes où lt contro 1oU a { J' it cire (1 NS) ( M \ | ë : r 
effectif, l'élargissement du mnünæent aux crustact en co de l'article 1S, paragraph . 1-0 1S-14 #0 & 
_n et congelés. bre 148, ] t réfor I cute } 
- gilitarres 
M, Bouret à été nommé rapporteur de la proposition de réso 
Jutiaon (n° 2108) de M. Reeb et p'usieurs de ses collègues t Mme de NN à ét nine 
dant à inviter le Gouvernement à rétatiir mtincentement tion de lo 1989) Jde Mme de Lipkowski tendant à 
des importalions de crustacés vivants. le Gouvernement  titulariser Ji personnel ten 
M. Marc Dupuy à été nommé rapporteur d à proposition j times d F 
e résolulion (n° 2150) de M. Mora et plusieurs de ses coll | 
? Eues tendant à inviter le Gouvernement à refuser tout contin M. Le ue élu \'anne Fa] l | 
gent nouveau de caisses de sardines en provenance du Mauro reso 006) de M. Gilles Gozard et } de 
pour l'année 1952 cuilégues tendant à inviter le Gouvernement à ) 
a r hi il emp r4 vu i 
Vic tanme | cuerré 
PENSIONS - Bignen à él F- … ap} ri ui ue la } | 0 1 
M. Dixmier à été nommé rapporteur de la proposition de lo | ment à publier le tou = n le écre en + ‘ 
(n° 5Xü) de M. Frédérie-Dupont tendant À la constitution d'un d'administration pubiiq (! loit fix 
régume de retraites en faveur des « cadre » CIMPIUVÉS par ( catio | | | ! * 4 NS du 14 mai 191 ’ { 
aüministrations, en remp'acement de M. Caillet, k personnes contrainte 1 {ras en p ( 
étranger « 6 T l \ ) f 
M. Dixmier à été nommé rapporteur de la proposition de par l'ennen 
(n° 1%) de M. Deachenal avant pour objet de compléter la | 
tk e 43 de la loi n° 50-92 du & août 1450 relatif au cumul di | M. «Cherrier a été nommé rapporteur de la prop tio 7 
ucux où plusieurs pensions n° 9 de M Barthélen et plusieurs 4 llégu : 
dant I fier | | nl d t tr 
Mme Gabriel Péri a élé nommé # pporteur cl la propo il effectuées ] la va Lo 1 ! n { ‘ ! 
loi (n° 15%) de Mme Gabriel Péri et plusieurs de ses col- laires des à inistratio publiq le ‘ 
; vues tendant à port r le taux exceplio vel dont bénéficient { iroit np tl ee) 


s veuves de gucrre âgées de plus de sorxante ans à 115.000 


uncs, à compiler du 2) (li embre tas 1. Mme PE Lipkhowski ,\ ét nommée “missions : : si 


ra 





« . 4 f 
: L à lion de lo n° 2461) de Mme de Lipkowski tendat à a l'ét e 
M. Tourné à été nommé 7 ipporteur de la proposition dd l'article 1 de l'ordonnance n° 43-1181 du 14 mai 19 se 
} resoiution (n° 1535) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues à la création de l'Union francaise des combattant 
è lendant à inviter le Gouvernement à affecter les hénétice le 
la lot rie nation ile iu financement de iugment ion de la M. Bignon été non rapporteur de la : )_Æ \! 
retraite du combattant en faveur de tous les bénéfiriaires 2T M. H It ter t | dé | 
0 1 ur t | t « pi DEN FA t le [1h " 
la doi du 24 ma 1051 p r le dévôt len | j ' 
ht A ‘ } ' " = rs t (€ 1 14 (lé I 
: ". Devemy à Cité nomme zappo Ir du pro) le loi (n° 1574) accordés aux anciens comb attar ts ve ontaires de la Résist pa 
£ endant à modifier l’article 105 de la loi de finances du 31 dé en application des ordonnances des 5 et 29 octobri y ) ner 
E. cembre 1938. bre 1945 : à .. tua 
h. , 
1 (ne à + _ a été nommé rappor teur de la proposition de ; M. Le Coutaller à été normmi rapp ur de la proposition de 
“dr ae M. Blache te et piusi eurs de Ÿ collègues ten- ‘01 n 2310 de M. Gabriel Paul et ri isleurs de & lle 





dant à modifier le dernier alinéa de l’article 4 de l'ordonnance tendant à accorder aux veuves remariées ou vivant er t de 
. n .” 1.6 1 t CE! u 
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concubinage notoire avant la promulgation de la loi du 20 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions, la pen- 
sion de reversion portant sur la totalité des tranches du reclas- 
| nformément sux disposilions de l’articee 61 de 


sement établi conf 


la loi susvisée, 


M. Magendie à été nommé ragprleur de la proposition de loi 
u® 2418; de M. Cristofol et plusieurs de ses ‘collègues tendant 
à moditier l'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944, moditiée 

ur l'article 43% de la loi du 8 août 1950 afin d'élever à six fois 

minimum vital le plafond du cumul d'une retraite et d'un 
Lraiterme IVI 


PRODUCTION INDLSTRIELLE 


M. Furaud à cl: 
(n° 2415) de M 


nommé rapporteur de la proposition de loi 
Marcel Cachin et plusieurs de collègues 


ses 


tendant à accorder aux économiquement faibles une réduction 
de OÙ p. 0 sur les tarifs de vente du gaz, de l'eau et de 
l'électricité 

ñ. Catoire 1 élk ALLIE 14 ipp teur de la propos huon de loi 
(u° 2442) de M. Catoire el plusieurs de ses col.ègues tendant 


les dispositions de l'article 204 du décret du 
1946 porlant organisation de la sécurité sociale 
faveur des mineurs qui ont été 


vils pendant la guerre 1914-1918, 


à compléter 
27 novemin 
dans mines en 
prisvnthiers 


les ouvriers 


M. Catoire a «li rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2444) de M. { plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les dispositions de l'article 204 du décret du 
27 novembre 1%46 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines, en cire des ouvriers mineurs qui ont atteint 
l'âge de 13 ] 


normint 


ito re et 


ins entre le 1% janvier 1914 et le 1% août 1914. 

M. Furaud à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2468) de M, Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
tendant à alléger les prix de vente de l'électricité aux usagers 
domestiques, igriculleurs, petits et moyens industriels 
et commeteants relèvement des tarifs déficitaires accor- 


l'électro trométallurgie et aux gros indus- 


irlisans, 
par Île 
dés À himie, à l'éle 


triels. 


M. Valabrègue à €lf nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de loi (n° 725) de M. Armengaud, sénateur, instituant 
des licences obligatoires d'expluitation des brevets d'invention, 
dont l'examen au fond commission de la 
Jusuce et de législation, 


1 ele renvoyé à la 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
M. Damette à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2457) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi n° 50-538 du 18 mars 1950 complétant l'article 7 
de la loi n° 47-1631 du 20 août 1947, instituant une allocation 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre, 
SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 
M. Prélot à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2445) de M. Devinat tendant à permettre aux Français 
résidant au Maroc et en Tunisie d'avoir un domicile électoral 
à Paris et d'y voter par correspondance, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Coffin à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 


lion (n° 2568) de M, Savary et plusieurs de ses collègues ten- 
lant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 19 du décret 
n° 51-460 du 23 avril 1951 fixant le statut des administrateurs 
ke la France d'outre-mer. 

M. Max Brusset à lé nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 72} de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'institution d'un comité de l'or natio- 


nal et d'un centre technique aurifère en vue de promouvoir les 
réformes indispensables à l'essor de la production aurifère dans 
les territoires de la métropole et de l'Union francaise, dont 
| ex od in Lo d'a été 1 hvoye à la commission de la produc- 
ion tnaustrielie 





© 0-2 ———  — 








SEANCE DU 19 FEVRIER 1952 
Vérification de pouvoirs. 
Dans sa séance du mardi 19 février 1952, l'Assemblée na : 
a validé les pouvoirs de M. Jacques Chevallier, député 4 
(er collège). 
++ 
PETITIONS 
Décisions de la commission du éuffraze universel, du rà:l ; 


feuilleton du lund, 1 
l'arlicie 100 


insérées, en annexe, au 
délinitives aux termes de 


des pélilions, 
19:32 ci devenues 
ment.) 


Griffon (| 
que Ja 


Pétition n° 16 du 21 novembre 1951. — M. 
24, rue de Saint-Quentin, Paris (9%), demande 
les réquisitions soit abrogée ou modifiée. 

M. Minj0z, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle p 
à l'examen de la commission de la justice et de legislal _ 
Renvoi à la commission de la justice et de législalion 


Pétition n° 17 du 24 novembre 1951. — M, Mahon {Jo 
11 bis, avenue Beaucourt, Paris (8°), s'élève contre la 


rination établie par le législateur entre les prix des Lovers 
des locaux à usage artisanal el ceux des loyers des 


destinés à la profession, 
M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte p 
à l'examen de la commission de la justice et de Jégislati — 
(Renvoi à la commission de la justice et de législation.) 
Pétition n° 18 du 30 novembre 1951. — M. Alexandre M: 
roda, 12, rue Rochebrune, Paris (11° porte plainte 


ses gérants qu'il accuse de imalhonnételé 
M. le président Herriot), 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle petit 
à l'examen de M. le mimistre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


pétition déposé: 





Pétition n° 19 du 2? décembre 1951. — M. Chomienne, 3, rs 
Boieldieu, Alger, sollicite le payement des sommes qu | 
restent dues pour Ja construction d'un mur de clôturt l 
stade municipal de Nhalrang (Annam). 

M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. La commission décide de renvoyer ceite pél 
à l'examen de M. le ministre chargé des relations ave 
Etats associés, (Renvoi au ministre chargé ces relat 


avec les Elats associés.) 


Pétition n° 20 du 14 décembre 1951. — M, Ravier (Lucie 
33, rue des Alliés, Saint-Elienne (Loire), protes'e contre 
mise à la retraite d'office. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétil 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi 
ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 21 du 19 décembre 1951. — M. Capelong, artisa 
peintre à Listrac-Médoe !{Gironde), demande la revision d'un 
rocès ayant trait à une aflaire d'héritage le concernant, 

M. Ballanger, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


a ——— 


Pétition n° 23 du 27 décembre 1951. — M. Georges Pellissié 
10, rue Davezac-Macaya. Tarbes (Hautes-Pyrénées), demand 
qu'étant donné sa séparation d'avec sa femme, les allocations 
familiales, l'allocation-logement et la prime d'aménagement lui 
soient versées, 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélition 
à l'examen de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 
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DEFENSE NATIONALE 


2759 19 février 1952. — Mme Galicier signale à M. le n re 
de la défense nationale le: difficultés rencontrées par 
pour percevoir les allocations mnililaires. Ain 
sokiats de la citadelle de Lille, n serne de 
n'ont encore rien touché et pourtant les dossiers l 
à l'administration en temps utile. De plus, ces solda 
plus mo.s le certificat de présence au corps, pu 
sable à la consti'ution du dossier, Elle lui demande 

les instructn ssaires afin que les familles « 
immédiatement leurs allocations et qu 
très rapidement tes certificats de prés 


nèécessares &æ la mstutution des dossiers 


1! n 
u Wii 


1 1 


puissent obtenir 





2760. 19 février 1952 M. Raymond-Laurent «\]} lle 
ministre de la défense nationale: 1° que, selon l'a 
livre 11 du code du travail, les périodes d'instructio | 
ei sous-officiers de réserve ne rompent pas lie contrat « 

t un caractère obligatoire, mais qu'au 
vise les périodes volontaires; 2° que le régime de Ja 
officiers et sous-officiers de réserve appartenant à une ad 
publique est différent selon qu'ils a complissent une } 
gatoire où \ooulaire Jo qu'aucun texte ne précise les 
iant les pér ode s obligatoires des pér odes volont 


différent 
en est dejà résulté des mmcidents, lorsque l'officier con 
le caractere de sa 


rail d'avis avec ses employet Û 
il lui demande, en conséquence, de bien vouloir faire | 
un texte oppusanle éve ntuelleme: taux employeurs (au: 
administrations publiques qu'aux entreprises privées) li 
ditérenucrant les péri odes obligaloires des périodes vo 


quand elles vs 


rs St 


[ 
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2761. — 19 février 1952 — M. Raymond-Laurent, 7r:; 
M. le ministre de la défense nationale: 1° qu'aux term 

cle 6 de la loi du #% janvier 1929, un décret doit fix: 
ée, 18 nombre maximum d'officiers de réserve à adm 
L üans l'armée active; 2° que ce décret n'a ja 
rs depuis 190, bien que la loi soit toujours en vig 
nande s'il compte faire prendre pour l'exercice 192 
érement uiile en un temps où les opérations d'i 


rient créent chaque jour des vides dans-les cadres. 





EDUCATION NATIONALE 


2762. 19 février 1952 M. Raingeard rappelle à M. 
de l'éducation nationale là -ilualion faite aux prof 
l'ensegnement secondaire promus dans les cadres de 1 - 
ment supérieur et qui ne bénéficient (sauf pour le ca i 
retraite) d'aucun report d'ancienneté, I souligne que, pratiq 
elle promotion cause souvent aux intéressés et, parfois, 
préjudice pécuniaire. 1 ui à 
s'il n'envisase pas, afin de réparer cetle évidente injustice 
ulièrement sensible dans le cadre des facultés des let 
solution tenant compte, en partie de l'ar 


moment du classement d 


le ministre 


longues années, un grave 


NE una 


iCquise 


dans le second degré au 





INDUSTRIE ET ENERGIE 

19 février 1952 M. Corniglion-Molinier allire l'a 
te ministre de l'industrie et de l'énergie sur les dif 
d'ordre pécuniaire rencontrées par de nombreuses famill: 
acquitter simultanément les factures de gaz et d'électricité, 

sur deux mois et quelquefois même sûr mois. 1 lui d 
u dépit des pelites difticultés que pourrait entrainer le « 
ivrement mensuel, il ne serait pas possible d'y rev 


2763. 
de M. 


trois 
si, 


LI 
to , 
ae reco 


égard au grave problème devant lequel se trouvent ie 
ouvriers pour dchourser en une seule fois plusieurs m 
leur 

Li dat à 


INTERIEUR 
M. Barthélémy expose à M. 


19 février 1952 — le mrimistre 


2764. 


de l'intérieur au'un certain nombre de gardiens inspect 

élaire le police d'Etat, n'asant pas eu connaissance di 
laire ne 3879 _ 15 novembre 1946 de la direction du perso 
la sûreté nationa tixant la date limite d'application de 
L e du 15 juin 1955 prévoyant le reclassement « des cand 3 
empêèchés par snite d'événements de guerre », se sont ainsi 
frappés de forclusion pour présenter leur candidature au ri 
aient; que celle circulaire apparait comme contraire aux dis 


de l’article 16 de l'ondonnance du 15 juin 1915 qui prévo it 
sion de l'espèce « déterminées par des at 
pris ] les ministres compétents et le ministre des anciens cor 
lants Il lui demande s'il ne serait pas opportun de revis 
termes de la circulaire n° 7879 et de permettre un nouvel ex 
par la commission établie à eet effet, des dossiers établis a] 
lélar de forclusion fixé, semble-t-il, sans J'avis du ministre 
ns combattants. 
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- 19 février 1952 M. Francis Léenhardt demand: M. le 


2765 


ministre de l'intérieur: 1° si les services effectué: en qualité d'agent 

suviliaire de police municipase après avoir été validés, peuvent etre 

co! térés comme ancie été eflective dans la fonction \ 

‘ je l'établissement d'un tableau d'avancement « à l'a ele 

{ e grade de sous-brigadie Le 0 ji n fonctionna 

Ft 1 de sûrelé nationale après avoir hénéficié d re 

x tion en application des dispositions d l'ordonnance « 

j 1045, peut prétendre à ce que la [TA FE é fl ‘ 
e soit considérée comme une ancienneté effective de F ‘ 
ère d'avancement, par exXetmpue, 4° dans | ffiron ville 
es instruction où cireulaires ministérielles | ‘ ( 


es aux différents A. T. L pour « ll le 
res intéressés pu sent étre 


appqu 








2766. 19 février 1952 M. de Léotard expo-e à M. le ministre 
ce l'intérieur que depuis quelques semanh di fl ( 
présumées lelles, camou fée: sous le vocab rompeur de 
és de la Paix », ne cesse] de ternet e mm t sui 
plient d'intolérables pres-tor \ l'encontre di repré 
ion. I dermandi lo s'il es limissible qu'au sein des 
des matries, des : 4 } 
colonnes puissent voir 1! Î qui L i 


2767, — 
l'intérieur 


responsables et affiliés <or 


du territoire si le vents de c« rfi ; \ ' 
de porter atteinte au moral de la nat tit | 
irveillance spéciale 1 le Gouverm | disi | 
xtes Jui permettant d'agir eff ement t À 
vable qu'un projet de loi ne U' pas rapaden , pres 
ment de l'Assemblée nalior 


19 février 1%:2 
que, d'aprè: 


M. Maibrant «\,; M. le ministre de 
une information paru e 15 ja 1054 
132) comini es di e d 











dan quotidien du Soir, su 

] ve, 16 seraient tilulaires d'u ence ou du diplorne 
d Re supéri l soit 40,6 10, à l 

} que de 21.: d P 10) à la pi fe lure d | uen 

e mbien, parmi les 56 Comtissaires de I e d la sürelé t 

] di plômes sup eu ont été intégrés ir titré de 1%:0 
4046; b) pour quelles raisons les fonctio Ü ] sürelé nat 
alé tuellement titulaires d'une licenct jouit erlaii nnpté 
six je présence dans la fonction, ne mnt plus i ThOrTÉS 4 S 
| id les commissaires: €) pourquoi les 1 iéilt € ] 

; s des deux certificats de licence, ne nt } nu i ui 

( de police judiciaire et officiers de } di nbreux f 
honnaires ayant pu prête e, ave ceulen hu nscriplio 

l'admission à l'école supérieure de police et être HiDes Corn 

sairt de police pendant ja per dde 19%3:0-14%6 a < agissant de foi 

honnaires bacheliers en dro mniment il se fait que ces agenlis 

ne bénéflk d'aucun avantage de irriere à la uré t 
“nme Ce cas dans d'autres adminstiral s, céle des f t 

I exeinpie, 


2168. — 19 février 





M. Meck demain M. le ministre de 


l'intérieur: 1° s il est exact, comme Lécrivail dans un quotidien du 
f Paris-Presse daté du 1: Janvier 1452 e secrelaire gel 11 
‘ licat des inmissaires de police de la sürelé nationae, qu'i 
y n sûreté nationale, sur 1390 commissaires 10 di di 
nie ulaires d'une ence ou d'un diplôme d'enseignement su 
I s nt 10,6 P to el q l'en pre fecture de po e 11 NV « lil q 
3, 5 21,3 p. 100; 2 “ni s es 916 "in dire le t 
iale ont été intégrés sur titres de 1930 à 1916 » po ] da 
( iditio les stalults élant tou les méme es fo Lo 
res de la sûreté nationale actuel'erne titulaire d ur é-I 
t pas incorporés dans le cadre des Ininäissaire q 
} irt de ces fon )nnaires QE | mo s dt 
dans la fon LE *° pourquoi les bacheliers « « | 
s des deux certificats de 14 { nié eérält pa iu In s 
rs de police judiciaire € officiers dé polie lé inbreux 
aires avant pu prétendre, avec seuierment huit inscripl 
leux certificats à l'administration, à l'école supérieu 
el soriir Commissaires d police pendant la période de 19%) 
i De la statistiq le dé s<us il res<ortirail qui le bacheli 
figureraie te bo rang parm ‘ fo es 4 1 
ialionale, Or, dans d'autres catégories de la fonction } 
e< finances P exemple, ces derniers jouissel de } èges 


2769. — 19 février 
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IX, leur donnant dès avan ages, 





192 M. Viatte alire HI | de M. le 
l'intérieur sur la silualio des secrélaires CHerTaUux 


nairies de villes d'une rlaine importan e l fo io 
luisent à effectuer des déplacements prés des adm strations 
trales où départementales; et lui demande « faut une d 
‘1 spéciale du conseil münicipal p ur autoriser le rembou 
t des indemnités Ce dépla ere t auxquelles leur classement 
tire leur donne droit, ou «si, à mtraire, l'ordre 4 Iniss 
, \ra pal le ma re consul st une justifie au 14 - iffisar 


2770. — 19 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

[évrier 1952 — M. Prache expose à M. le ministre 
télégraphes et téléphones que son adininistration 
prix de revient transpor!ts postaux en régie qu 
ent de 25 à 59 francs par kilomètre et s'appliquent à 


ié des dei 


ation! 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 
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2772. 19 f 19 M. Delachenal 
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2773. 19 f« y M. Jean-Paul Palewski 


M. le ministre 


à 14 ut | « 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2774, — 19 ! 19 M. Estèbe 
du travail et de la sécurité sociale }e [ 
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2778. M. Paquet :\ M. le ministre du 
ous et de la soouriee sociale le d'un sa é qui, inscrit en 10%) 
aux ut coli-é jusqu'en 1947, avait demandé, 
‘ [a 1 versements à capilal reserve \ 
soixante lil iquidation d à retra comme la loi 
hi li ‘ t nha la { t ectratte avait 
tre « inu ren 1 1} 1 Ft t L-à-dire AA: une 
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tiu travail et de hi sécurité sociale qu i ii à | \ question 

éveil 7 | il ‘ ‘ mit 
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ministre du travail et ‘de la securite sociale sur la toi n° 21-353 du 
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L 1 l ivailleur salarié est autorisé à 
iUXx i | l la le (] versees par 

n nd a guerre; 2° «i, pour la période 
tu ] léress avant <sojxante ns ou plus, 

es années demeure possib 3° dans 
mesures il compte prendre pour vbtenir l'appli- 





2781. 19 février 19%2 M. Goustelle cxpose à M. le mi 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
2782. 19 février 1952 M. Jarrosson cxpo-e à M. s 
des travaux publics, des transports et du tourisme 
3» «cl nbre tt qui à institué les récépisses de « 
la irt toto bise 1 darts ique } 
à souches mentionnant les gag Lorsqu'un ofli | 
triel est ap} à vendre aux encheres un vélncu 
un 1 établissant S'il y a 11 un gage 
délivrant c« certificat rlatne préfecture re? I 
pro] | du véhicul e qui permet de "alt I 
Ï SUN [M est lier propr Clair tandis que dà }l 
supprim { par un trait à la plume le nom du pro] 


detuaride munent les préfectures, qui agissent ainsi, (r 
la loi, la possibilité de délivrer un certificat incomplet 





2783. 19 février 1952, — M, Léon Noël demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme >) 1! t 
adjoint d'entretien des bâtiments de la $S. N. C. | 


ancien piqueur (échelle 8), placé dans la filière bâtiment - 

tion, ayant passé depuis un examen professionnel dans : 

et inscrit à la liste d'aplitude pour le grade de chef dé 

ments, ne doit pas être reclassé à léchélle 10, à-litre per 1 

parité avec ses collègues piqueurs, le grade d'entrée da , 

tant naintenant celui d'élève chef de istrist { Le } , 
elle S, ont été reclassés # l'échelle 10 comme éh : , 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances.) 


736. — M. Villard Jermanle à M. le président du conseil, minis °e 
des SR le des bénétires ou 'es pertes réalistes de 
ohali-1t1on par es sociétés suivantes a Crédit | 
b Société générae, €) ( N, &. P.: €) 8. N ( L: e) Ass 
2o le montant des impôts payés annuellement par lesdites 
L ev iiue,.eanen la par des Le és versées à t 
du 2) ge ptermbre tu! } 








Réponse, — 1 HBénélices nels à répa les quaire 
dépsils nalionalisées: 1946, 203 2604AN0 francs; 1947, 330.753. (AN) 
193, 718 83.000 francs; 19159, 987.017.000 francs; 1m), 54 ») 
francs. To!al, 3.289.500.000 francs, Tolal des solides créd 
aux Lompies proiis el pertes » iprès Gédurtion des . 
leurs le cas échéant!) des 34 soc l'assurances na Ù 
1947, 231.144.73 france 1918, 228.458.626 francs; 1949, 4 3 
francs 1050 : 1.111008.%06 francs. Total 2.2%:.972.993 
20 impôts payés par les quâlre banques de de pois naliosalises ” 
OR tm MM francs: 19:17, 1.774046) 4h) rancs: 1948, 3.835.404 0 
francs: 1019: 7.180000 francs: 190: 7.97%20004MM [ranc= 
922.139.000.000 francs. lmpols à la charge des 3 sociétés d'assu 4 
nationalisées (à l'exclusson de la laxe unique d'assuranre ' 
MN 571 francs: 938.9%4.574 francs : 1919, 66.246.451 
1950 Le 198.975 francs, Total: 2.2517,521.054 re Bén fires L 
à l'E r ‘es quatre banques de % pôt nationalisées: 1916, 1 , 
1947, néant: 1948, 146. 247 600 fracs; 1949, 268 111.000 francs; 2! x 
lons 2%000 francs. Total: 6836720009 francs. Bénéfices ver: L 


l'Eta* par les 35 sociétés d’assuran:cs nalionalisées: 4947, né11: 
1948, néant: 1949, 23.942530 francs; 1950, 12.350000 francs, Toi 
171.350.000 francs. 
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1:15. — M. doseph Denais demninle à M. le président du conseil, 
ministre des finances queles diligence - | R 


foaur 1 h sut & 1 Ftat le t 1 { € be 
n ( s frança.s à UN: IE: ut l uu 
tou) 1 éreoiveri leurs coupons elk Tr e « 
‘ per Le litre. (Question du % novembre 11 
> ri i * E 
, ] et ao! \ | ] ein | «x 
Reponse. — 4 l 
ICE f Congo beige, Ina s qu I P \ 
à La qi ct r M j A 
dt sn ‘ s à (x | 1° 
€ Himabte rt 1x 11 LI 1 
{ ay A ct e2 l | | | 
demain dt ernit Î t 
{ n surt 1 ‘ n 
‘ & jeux p ès f ‘ | ‘ "| Pi 
’ es (riDuURHaux Ar t ‘ 
| Î je la clau-e ue | 
! ’ s fur 4 | \ 
L ! I se i it { 
J rent elfe \ 19 HE 
\ vue d'obl r ur 
soit à mi } Î < r 
hér { ] t l s ‘ « 
’ vent q 1 « 





1576. M. Frugier ce: \ M. le président du conseil, ministre 


des finances que à s ire éd \ 4 
ë rlateurs français d'enlever d'in, fair l' 
Î umment de [RE 
t f ires de n té ‘ \ 
’ & Ec é | l ‘ l 
I mnple de Band le Fra \ # Lex 
ex ileu Î « 
‘ d fe i Les 
enne ef an Vire Ù 
{ [ 111 \ né 
{ 1 fl we 6 t n ge ( Ï 
nunple <e 1! 100, le | f I « 
1 l'exp iteur fra e ü.40 | ” r 
d Nxés el an | Où € \ 
( [ e « e { je es de 
k le Fra pour ! érat d l 
J \ £ inltie «le t f 
” note ne puisse | er qu ec de 1 
( tion du % novembre 1951 
Hthonse - Les entrenrsrs € | “ ] 
tr x ou de fourniture ithe eues à « Ù Î ‘ 
ves garanties de la part de Etat et de f af: Cia le 
{ ‘ment staurées par la Banque « l Ï 
t fois pas possibie d'organiser € r faveur des dérog 
g'me de taux ban ires 111 EL | rime LE l ‘ t 
que non exclusif, dans l'œuvre gt ile d f ° n € 
] vements de taux, décidés par la Band de France &'j 
‘ effet dans le caïe de nesuré 4 r «he 
} | 


2098. M. dules Moch ape! 1! n de M. le président du 


conseil, ministre des finances sur !a -ilua e: ent I 
€ urlicle ŒS de la loi du ?9 août 11 lin stratiot { \ 
de publique a procédé au rembourser les arrérages, 4 
É 2 seplembre 1%541, d'une pension m ire <uspendue et 
d dispositions du décre du 2% D 1% { 
Û ier-payeur exige le rembours nt «dde res sommes a pré 
L de l'administration n'éta } 114 nent f 
€. «| du caractère j lerpi “tutil dl la ‘ d » 1,1 
den lc quelie meestiré comp P ch 
erronée S Ju hé ITOouveé pas ( ) « [A 
| \ de la lég'slalio Question du 4 15,2 
{re réponse, — Pour permettre de répondre d'une n èt 
e Cas parteuer qui est à zine à RE 
! ementaire est nrié de bien von ndiquer au dé rtement 
dresse du pens'an dont il s'a: ai que le comnit 
‘ € du payement de l'ém ment en « 


2139. - M. Joseph Denais den: M. le président du conseil, 
ministre des finances :u;: «qi: exle pu in ; 





a actes u flérer di 
‘ sommes acquillées à titre le px , iii 
(1 t rges proportions, et } r su 
( de n'avo venda l 
ävt ses <e es, manière de Béran:s va 3 
rcgune liscai, (Question du 3 janvier 142 
Réponse, — Il n'existe pas de } d 
räijo le droits, en mali d im à 
id } lur le restitution différé . vi . « 
mer Dans la mesure, en etlet, « je 
de majorations de droits son j IX es Ve 
tes remises interviennent, en mgle g , CC K 
ralons de droits considéré“ é acquit | ù ° 
donc être question de restitu somme q n à f cle Y € 
J es! epend in possib e que des contribuables acauittent S 
vol: lairement, soit parce que le percepieur n à pas esilimne } il 
Surseoir au recouvrement, des maiora! s q f 


ment l'objet d'une remise ou d'une modération conditionnelle, En 
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2197 M. Dixmier M. le président du conseil, min'stra 
des finances: 


dent du conseul, 


2283 M. Christiaens M. le pré 
ministre des finances, 


(Fonction publique.) 


1801. M, Badie dina M 
dence du consen 


le secrétaire d'Etat 
charge de la fonction publique: 


à la pnrési- 


"ER, = €! lie £ Corrrx 
{ ( ti 
‘ 
n ' 
[ 
‘ { 
| L Li 
110-215 t & } ! à 
‘ 


1950, M. Mailhe pos M. le secrétaire d'Etat à 
du conseil, Charge de la fonction publique, 


la présidence 


“) 
1.1 
g n 
li 
i ‘ 
Ï Î 1 
» L ” » ( . 
n n 
lec 
) 1 ” | ‘ 
Rcpon — Aux lermes di j ijence € one l'Etat, 
‘ ég é 
1 . + 
| X !1 î 
{ £ x Ll « et 
£ ] l ‘ .« j D ‘ 
REC { l Ï 
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tra e qu fans le cas exposé, la décision en cause me peut être 

rapportée, L'intéressé De pourimt éventuellement prétendre à un 

rec'a moult, compl: lens des services eflleciués uniérieurement à 

sa dén , ! lans l'hvpolhèse où une dispositiun de son statut 
| 1,4 


2056. M. Minjoz ec: \ M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil charge de ln fonction publique que le dcrelt ne 46-7759 
ju 1% VT 104%, ! f [L ‘ #, pres A. Les conges pour conve- 


halice pu ‘ : w d emplovés auxiliaires de l'Etat, 
° t d LRELT Certains membres de ce personnel 
ut part , rt briert lat le corps dx linison admimis- 
1 f ! im inirvmn 1 Mx } 1 mm Conmmne 1! me 
peur! ble yu tr gé Gun ar es persompme à leur retour 
a lu ! if | s 1 d : ‘ cront par 
s i ‘ mir pri [2 re '! perdront le antues 
d erv jui mt faite i huim-trationr V COMprs ceux 
d'Indo l lév ret 1 19 L 1946 m'avant pas prévu qu'il 
‘] [a \jrpue \UxX emplo tuxitiaire de Etat pour occuper 
l pu-le | ‘ Extréme-Orient | li dermmande <' 
lu , . nf . vT à vs» |! rs nnei Je rounges 
valal pros \ du d leur col l ins les limiter à 
u! oit d décider e teuny passé en Ex ine-Uicnt me 
" rruption de 
1 voi n 1 1 | 1 i tre 

L (l 1 = 
Reponse Le 4 t du 19 avril 9946 me prévovant pa wtrol 
Aux rm x rt L Ù iut supérieure à ui AM, 
| j'a " l le 1 been t s agents de preures 
p [av \ l t éla | ul la natur précaire du ben 
qu nit les personne en canse à leurs administrations ne permet 
pra in 4 ‘ Ucret procité da 18 sCIrs precoimse par hono- 





2087. M. Minjoz «\po- 
du rm chargé de la fonction publique 


à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
que l'article 101 de la 


loi de lu 3 décembre 1928 à posé le principe de la parité 
entire M I cuments des imnermbres des conseuls de pre fecture et 
l ge le bunaux | jue celle parilé est p'einement 
just pa [l I ‘ les f th exe es par ce deux caté- 
go inagistra que, bien que l'article 24 de la loi du 19 octo- 
bre 196 portant statut général des fonctionnaires ait affirmé que 
le Gouvernet | est pas lé p les dispositions législatives ou 
réglementaires antéreures e décret du 10 juillet 198 fixant Îles 
imdi | traitement de nseillers de préfecture interdéparte- 
mentaux à nfirum principe par la loi de 1928, en détermi- 
nant ce mdtces par rapport à veux des magistrats de l'ordre judi- 
ciatr \ égalité ave eux, sauf en « lui concerne les conseillers 

préfectur le ï%e velasse; que Îles magistrat iddiministralifs de 
1 t ! [BEL X nent le mére indice que les magis- 
trat } l ve classe, mais que les conseillers de préfec- 
tur } IX ? isse ont e61 1sst à 1"Indi 00), 
alors q inagistrats judiciaires de méme classe sont à l'in- 
du 15 } toute discrimination de ce genre entraverait le recru- 
temen le conseils d prélecture au nomment méme où divers 


projets de réforme de noire jusuce administrative concluent tous 


\ la té d'augment les attributions de ces conseils: il lui 
demande k usons pour lesquelles la periié de situalion matérielle 
et tuora : re 1ux conseillers de préfecture et aux magistrats, 
depui | vingt ans, à été remuse en question au détriment des 
Cotrs } À ‘ Que lu du 4 Janvreer 142 
Re po st . Le sement MAL re les dif nt grades et 
et él À ; in seulement en fo ] les as-<smiiations 
e\ write TIR. \ l cujéti propre ‘ux différentes 
adm Pa : à rvice le fn lions exercées par les intéressés 
pu t “ul ; " t l'a cont ces tôr: et, notam- 
n ! ; * recrutement jui t justifié l'attribution 
d ! “ à nuloi de cor lle le préfecture de 3% classe, 
l nr re ue le recrutement dr mseillers de pré 
{ : . ” ! U r ’ rdre Hdliciair: l'autre 
| ‘ Te E (A nent différents et que la 
eillers dé fecture n'est pas la méme que celle 
à " ré 





2089 M. Charret 0x, M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil, chargé de la tonction mg ( à loi du © juin 1951 
x | | mililare engagés 
y ic + TTETTCR | dégas de adres en 
Y 1917, devrait offrir les mêmes avan 
DE 1} ETRET Jagrs Vonont 
ta l ingli-trois mois de ser 
N 1 gag ] \ires par applica 
1 | [RU dem li le est sa posilion 
1 jo? L 102 
R 14 7 1951 ex int des mesures 


“le n £ ” il Tr | et otaminertt les 


eng Ù 1914-1918, 1959-1945 justifiant 
de dix vices mn | \ uniquement pour objet de 
complete \ } seplembre 147 welative aux conditions de déga- 
gemmes Ê magistrats, fan nnaires et agents civils et 
mubilaire Etat, S bamp d'ap} ion s inscrit donc nécessai 
rr1 | da! e celte ki. } nséquence, seuls peuvent s'en 
1 La «4 > £ > cer ès en ve rt 1 UE sCSs asp »siti ns 
—— 








2112. — M. Deliaune expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré dence 


du conseil, Chargé de la fonction publique, qu'un cert 
d'eulanis de troupe n'ont pas pu, en raison des tr 
conirac er à l'ige de dix-huit &ns l'engagement de cinq 
par la loi et que, pour cetle raison, lis ont élé cons: 
d'Aud'nac en attendant que se présente la possibitit 
obligations Précisément, l'un d'eux a souserit nn 
isore le 22 novembre 1943 à l'école de la garde, alor: 
atteint dix-huit ans le 5 février 1943. La situation d 
régularisée le 22 février 1946 par son nouveau régiment 
son engagement de cinq ans à compter de la date à ln 
atteint ses dix-huit ans (3 février 1943) et l'intéress 

> février 148, Cet ancien enfant de troupe élant de: 
naire, il lui dermande si l'administration à laquelk 

doil pas compier, pour son avancement et sa retra 
saliiee du 5 février 1945 au 22 novembre 1943. (Omestre 
1952.) 

Reponse. — le Au regard des droits à l'avancernw 
cngazé sous le régime de la loi du 31 mars 1928, ju 
dans la limite de la période qu'il a effertivement px 
drapeaux, au rappel du temps légal de ser [ ü 
hommes appartenant à la traïtion de classe doi 


\ire à li 


uivi immédiatement la signature de son contrat 
20 seplembre 1M8 porlant réforme du régime des pa 
imililaires à prévu, en son arlicle 8, 1, que le tem 
toute position ne cornporlant pas l'accomplissement de 


lifs ne peut eutrer en compte dans la constilulion du 
sion; en conséquente, à cet égard, la période du 5 f 
2% novembre 1943 ne peul éire prise en considération, 





BUDGET 


96. — M. doseph Denais demande à M. 
quelles dispositions il compte prendre au sujet des coup 
de déchéance dans les termes de la loi du 5 février 191: 
les dernières dispositions concernant Ja €, C, D. V, 7 
à celle contradicuon le payement des coupons a 
1er janvier 1919 est refusé à quiconque a déposé tardi 
titres en C. C. D, V. T., mais il est effectué sans difti 
société débitrie quiconque a, en violation de la loi 
litres, sous la seule réserve de la prescriplion quinquent 
liun du 1% juillet 1.) 

Réponse. — À défaut de disposition spéciale, l'article 26 « 
du 5 juillet 1949 abrogeant la loi du 3 février 1945 ma di: 
pour l'avenir, et n'a pu, dès lors, eflarer les elfels de ce 
loi qui se sont produils avant le 91 août 1959, dale d' 
vigueur du lexte d'abrogation (art. 17 du décret du # à 
Par suite, pour les titres tardivement converlis au nom 
déposés à la C. C. D. V. T, avant le 31 août 1949, le m 
produits aurait dû, en droit strict, être versé au domain 
déai de six mois imparti par l'arlic.e 2 de l'arrêté du 2: 
1946, De même, si la régularisation n'était pas intervenue 
1%9 Je montant des coupons et produits échus antérieurenn 
dû ëtre versé dans le délai de six mois à compter de la da 
visée, Toulelois, tenant cormple de l'esprit qui à présdé à 
ration de l'article 26 de la loi du » jui let 1949, ! adimini- 
par mesure de tempérament, autorisé les sociciés émettrice: 
aux porteurs de titres non encore convertis au nominatif où « 
à la C. ©. D. V. 'T. au 31 août 1949, les divxe nes is eh 
bulion avant cette dale, sous la seule réserve qu'ils ne sox 
atteints par la presecriplion quinquennae insitntuée par l'ai 
du &. 1, Elle a, en outre, décidé que les porteurs avant 
au nominatif ou déposé à la €. C. D. V . leurs titres 
ment au #1 décembre 198 se trouveraient 
déchéances encourues. Mais il n'a pas paru possible, « 
notamment, des mmuitiples reslilutions qui en seraient 
d'étendre au delà celle mesure de tempérament déjà } 
libérale, 11 est à noter, d'ailieurs, que les porteur 

| 1 déposé leurs titres avant le #7 janvier #99 ax 
jusqu in 31 août 1919, la possibilié de demander à étre rei\ 
déchéances encourue 


relevés « 


ment 





159. 4 cesepn Wasmer & “p à M. le ministre du un 


d'apr = lt idiministratin n° 2#0 idimini 

aujourd hui Îles lemandes Il â ure vi ment d'umpol fon 
nant les logements dont le 1! ver D'a pas subi les ‘ui 
prévues par la loi du fer seplembre 198, II ne semble pas 
qu ce dégréverment est sus e#plibie d'être accordé pour les 
ouvrières lou‘es par des employeurs, à petit loyer, et n'a 
sup} à les augmentations ci-dessus, HN lui demandk 

de ce fait et s'u suffira dans les cas de | spèce de prod 


justifications prévues par la note 2466 (Question du 24 juillet 


Réponse — Les dégrèvements d'impôt foncier prévus à l'a 


de la loi n° is-1300 Qu 1 septembre 1948 ne peuvent être 
aux propr'élaires de locaux d habitation ju à la doubl 
d'une part, que les Occupants de ‘rs locasx remplissent 


ditions prévues à larticle 40 de cetle loi et, d'autre part, 
derniers aient été effectivement et définitivement dispensés 
ment des augmentations de loyers édiciées par ladite loi. { 
suite, se nement dans le cas où cetle dou ble “condition sera 
que les employeurs qui louent des maisons ouvrières à ! 
onnel pourraient être admis au bénéfice des dégrèvements su 
I est précisé que, l'article 74 de la loi n° 51-59 2 





du 2? m 


ayant abrogé l'article 40 de la loi du fer septembre 1938 à comp 


du fe juillet 1951, le régime transitoire prévu à l’article X 
ladite loi a pris fin le 3 juin 1941. 


ee 


le ministre du budget 
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‘dence 
* #79. — #. Bichet soumet à M. te ministre du budget . Li P . 1" re ponsr Questio d'ombi 
ucteur de blane de champignon Qui vient de le cas Œur utilement répondu que si, par land re 
coutribution des patentes pour 19%, bie | e voir impesé à l'adresse de la socuté ù + Landication de la 1 n <eciale pr 
A, 1e! 1” en! '; t 4 ù , ve HE t . 
à essenliellement agricole. 11 lui fait observer. qu rc Br de faire procéder à ges 2 
à qu et! ce a r PE . * 
ke: producteurs de blanc de champignon, l'imyx ù [Ur CONCSI RE 
: Hi * sitio « | 
n'est appliquée à peu près n ile part en | . tom . la patente 
. D . 11 Li 
taines région:, telles que celle de l'Isle BI ceus € 
; ie le <le-Adat eine-et 1 
* cou de préfecture de Nantes, ainsi que ; - È + \ Jise Le « # M. Adrien André M. le mimist d 
. annulé de: contraintes identique: be Fe | de ersa Ù ve, on! es ca a £ . istre u budget 
? de champignon. In lui demande quelles Sn de bilan sut msg dr Era 
gation de= producteurs dont il s'agit, en mal L. uotemment les obi t 5 - Y t d ic q : 
outes. (Vue { s sp …æ »- uère de contribnmtion des Ut « d ñ 
palteutes. (Question du G notre mbre 1951) uw M novembre 16! É 
Répons?r — Le point de savoir si les tt A I ‘ 
' h s fabricants de bi d Dam pis 
pignon peuvent bénéficier de l'exermplion de coutribut email 
: pr'vue par l'article 4530 du code général d DRE. OS PE 
€ cultivateurs, pour la vente et la — mm s à légaru tutalit 
fruits provenant des terrains qui We — 1 : L _ 1 des Fr te et 2 Le. 
‘ tent, est une question de” fait ONE ent € ju dis | 
* p ia) qu 4 rt 
- l d'apprécier duns chaque ras parti er - pie - Là V l'ui 
de recours contentieux des imiéresses en as de ca — . eu @raii . i 
lé si rd n à 1 ‘| ; bu 
un: 
re, — M. Nocher ali le M. ! : î ! ; 
si i ia "1 des | k à e ministre du budget | 
äi rés, se \ d don : DELL | 
€ jérés comme tels au regard . L | 
{ ques NM lui dema { { + sr À le ‘ i Y 
ai Je Lellrü Je l Hi ‘ 5 + J I 
galaræs, Hidis Mislii len { | de " 
r l'4 LL » [p 
ba pu l 1 Eh di np ” . LES L mm tue 
he qu e 2% du code } ! + | 
rudget c* tra : | de D s | ° 
Li »n pa dt « | - 
t PM sonnes exXerçani ces proles $s Inäis | - : Ù t t 
be es mesurt ] DETTE pre à 
thèses de laçou eéquma bi Ouest ' | 
L iv u t ’ i i | ‘ 
ee | | | | 
ns s£ es cond évu 1 , . € \ dem | 
uu 1rava n'est pas & ffisante : . ter qu mi 
des salariés en vue de l'état + s rude DA TEE | 
personnes physique Tr É " np l di - 
1 L ”. - 1 ‘ k 
; travaë ent par un véritub'e ce a Tr 46 ès «4 ivlles ils | 8 . 
de sions de l'art 0 du code généra le ose me __r | » 
pour objet de simplifier l'assiet de : « is inpots & erré | * ( « 
revenu des pe”sonnes physiques mais 1 x , ' - ë | 
ra pli tion des article SR el ‘ _" 4 Le [RL LE LIL inriueërt'æe su - fl lt ba 
où s sont liés à leurs emp'oyeur J Fu 1 ne wie Dés « d'enfants laissés par le ; 
: à eurs VA! j tr n l à î x N 
# vrage, les travailleurs à domicle doix -È _ ait de miase d 1 \ 
à le nas au payerme! t de ) age « tp t «1 e assu}e $, COIRINE FF 
— séquence de la taxe locale, dar s" = ns € r voie « 
\ 3 les con ma À ‘ 
urs au cours des débats qui ont pt Hitron< ibituel* D ; 
Est du ?9 rillet Q: « l t procédé le % e de !a Ne 1331. M Minjoz M. le 
Nu 27 Ju 195. il a été nettement préc M juell , e ministre du budget 
smblée maltionale que devant !| ‘1 %, tant devant l'A : LE 
toit que x 1 LR LEE 2 e ni <€ de la Répuit . ne Le 4 1 
r 4"! es pans rea s dans l’exe: e de ! Lg - Re [ue M Candidat « * < 
ie eurs à domicue <larent ne dé re S — gp par 2 l il | ; , 
l'applicalio l'impé onper : : une des salaires po : " 
A _ nu de } mpôt direct. demeurait sans eflet st 1 , Or ci | v 
d i xé su! FE sanancvi 1 A: vxrgil pr 
d'instituer, en faveur des nileescé sc saurait donc elre « 1e C . 
- soumet prévue par la r . lune exonération non ex L 4 p” AL ui 
1 { i h d : > Het 4 « 
1204 M. Chupi À - L 
° . "nn exn0s M ut Le PI 
, ] à M. : | rmmis d'y rero \ 
LL. nd désirant bénéficier des À es du budget qu'une per } : - s £ sde un au = s t | 
] é KL. e portant aménagements d'ordre fi< k - ne à « 19 « | 4 2° En « ( { 
| * errain situé à & lu eue à arq ! 1 1 se propose @& Ÿ l - «+ ‘ 
Ï en remp'oi d'un immeuble fui " Dr s de son mariage € = AISTE au ex LA r 
ne que cet im ù - ON Pre et l « & : | de: } 1 
! t immeuble avait ét ié à R l he: direcre Ü 
px de vente d'un auire van lui-même acquis en remplui d d ‘ 
s M de ses père et nimeutMe si ué à F. dépendant de e< uitant les p e ‘ 
‘ lunt ! = pe et mère, acquis n 4 rt. an 1e nd - « ; : - 
et pa me Prix ui avait été attribné en t talité tar sw de ia Un en nr rech « s enire les ag de c« : 
è = . N précise que t : te dans 1e pP irtage des « ce 1 mi ‘ " ‘ 
d . . ! ue us les actes d ñ ë rite t 1 pe it Oo ] 
| remploi en bonne et due torm a acquisition font men n ll € ruée de a ef es dis re tire du 
Ï git est ! es env 1 forme en sorte que le terrair er ( m 1 s qu pu [AE fe 
4 un ation de l'inuneuble proven le lerrain € 12 déceml 9- - 
1 Suis à père et mère. 11 demande provenant de la Sueres \éan un 7 prié et Fenech d - 
i r la laxe «sur 172 . : si Fu resée ser tor " 1 = vant r ' . Dre il 
H 4 rr le chiffre d'affaire | \ tenn ga à mat ’ ' “ 
: »portionnelle et à ] s el si elle sera soumise à 1 ! * à \dn ! x t 
i 0 11 re - : tt \ ia surtaxe ! , R a M L rz det 1 
embre 1351.) p! : SSIN Question du de: de nm fort Nb ‘ fon « ire 
4 Be po à à ' J enne te « le A Cr i 
$ vonse, — tép n<e atfr a L «lu { ps CARLA L L] | Li , 
dont p I firm: » ps i ds T7 ’ . ere du 
: roi CuvR, les exenbretions + dispositions fiscales étant de s étant 6, 7 
0 du décret ne %0-1%6: . itlees par : article 1° , ceux de | ! $ 
person: 363 du 7 octobre 1950 ne pe (Ste: x la garantie, que s . f 
qu eur wèdent au lotiscem t peuvent bénéficier qu'aux es lonclionnaires ayant prea blen t } 
li ont été acquis à tit : ent et à la vente à "3e dune par un €éxal + de wni a pli 1 
: itre gratui ar sUuCCe ar Le min me ti la étre p 2 ; L 20 inc li d 
grotuil par succession cu donatiop. i hnicité particulière inde X 40 . | 
$ + 1 se é Er ' « n : e r ine " eJ . | : 
iueées q iprè 1 7 à t mu né an! , 
1 1 , À nn ’ ( 
! 12399. — M, Jose pétente din ritaire 
è sSuya lieu d ph Wasmer demande à M. le ministr 
. | tribuce exonérer de la taxe de 10 inistre du budget 
: s une reprise partiel - p. 100 sur bénéfices non d 
sés. redevance sur brevets "es le pour l'impôt sur les sociétés 15 1422. — M. Coudra , 
"A que cette redevane considérée comme exagérée, obser s d'une impôt foncier y demande à M. le ministre d 
omptes est admise ance à été effectivement more servation faite mis: 1° ur r (propriétés bâlies ou propriétés noi DDR 2 que 
de biables (pas €: les circulaires ae hf ee de _ l'exonération tuelle d - 1 champ laissé en frihe et destir "y bâti son! <otu- 
- Le ar exemple, les y - 1 $ ne tous les cas &« uelle demeure et au fur à . - à TéCevVUIr, à ri 
4 &trés de gérance , les transactions et amendes. les ca sem provenant notamment d 1 et d mesure de l'explhoitatior u pe 
ce, les dons, etc.) Questi ‘y s salaires exa dans « 4 mment de la découverte de à. . - les « d 
{| on du 14 novembre 1904.) et p « ture de culture. mais recé . - e< de pierres: 2? ju 
à au 11 PET 1 ent 7 . L LI D sntla a 
l EL à In ire de l'enlèvement de la ré L - FÈs 7 ‘ À de neure 
] lte et des nécessités 
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de l'exploitation, des stériles de carrière, en sorte que la surfare, 
cullivée ou cultivable va en s'amenuisant de récolte en récolte; 1633. — M. doseph Wasmer expose à M. le ministre du budse :, 
( \ champ recouvert de stérles provenant d'un dépôt à perpétuelle cas d'un contribuable sinistré et spolié qui à perçu, en 1,2 
demeure d stériles de carrières et, comime tel, impropre à la indemnités importantes de dommages de guerre sur sto-} ” 
culture, étant précisé qu'en l'état actuel du niveau du remblai, <e la possibilité de constituer, avec ces indemnités, une pr ” . 
imp “t plus utilisable en aucune gartie de sa surface, pour renouvellement de stocks, dans la limite des indices de 
dépôt de stér.les., Il n'y pousse que des ajoncs el des ronces. (Ques- 43 février 1946, il s'est contenté d'incorporer l'indemnr 
hon du 2j norcembre 1951 compte capital au 30 juin 1948. Comme le sort des pr « 
Réponse, — La question posée par l'honorable député semble renouvellement de stocks à élé définitivement r'glé par + 
viser une difficuité née de l'examen d'un cas d'espèce. La solu- #4 janvier 19%50,° qui a prévu l'incorporation obligalo x 
tion de celte difficulté ne pourrait être fournie que si, par l'indi- 20 juin 1959, le contribuable en question ne peut plu: : 
tion du lieu de l'imposition et du nom du contribuable intéressé, l'application des anciennes dispositions prévues en faveu 
l'admnistration était mise à même de faire pr jer à une élude trés. Le décret du 6 octobre 150 prévoit bien des dispo 
particulière de la stualiun signalée » logues, mais ces dernières ne s'appliquent qu'aux indeim i 
A en 1%0, Le contribuable en question, qui est un commerx 
tant à titre individuel, ne semble pouvoir se prévaloir ni 
1547. — M. Paquet dernande à M. le ministre du budget si la déci- | de l'autre des régimes de faveur énumérés cidessus: par 
son du 20 avril 1951 qui devait mettre fin, à partir du 1er janvier la taxe proportionnelle et la progressivité de la surtaxe : 
1952, aux exonéralions de taxes précédemment accordées aux per- tration fiscale est fondée à lui reprendre 30 p. 100 de; : 
sonnes | int en meublé une parte de leur habitation, est rappor- allouées par le ministère de la reconstruction el de l'urba 
tée en faveur des personnes louant à des étudiants, (Question du la reconstitution de son aflaire sinistrée. C'est là un: 
») novembre 1951 : anormale qui ne peui être voulue par le législateur. I lui à 
R D'LA dons d'à si le contribuable en question ne peut bénéficier du tau: ! 
, Répons - \fin de faciliter le logement des étudiants, il & él de 8 p. 100 applicable à l'incorporation de la provisio 
ni le ne pas Faire jusqu à nouver 4 rdre \ippicalion de 14 décision vellement de stocks puisque, en fait, il a incorpore ) 
du 20 avril 1951 susvisée dans les lycalités où est perçue la laxe 4È novembre 1949 l'indemnité de dommages de guerre qu 
de compensation sur les lo“aux insuffisamment occupés, en ce qui cas particulier, aurait entièrement pu ærvir à compléter 
concerne les personnes louant en meublé à des étudiants une partie siog pour renouvellement de stocks. Dans la négative, «i | . 
de leur haluialion personnelle, sous réserve, d'une part, que le 10 al tions du décret du 6 octobre 19% ne pourraient être él: » 
] nstit our l'étudiant sa résidenre principale et, d'autre part, lndemnités perçues avant 1950, (Question du 6 décembre 1 
que le prix de location demeure fixe dans des limites raisonnables. 
Les personnes dont il git continuent donc à bénéficier des exoné- Réponse, — 1° et 2° Réponse hégalive en principe. Toute! , 
rations fiscales précédemment prévues en leur faveur. pourrait être utilement répondu à la question que si, par \ 
du nom et de l'adresse du contribuable intéressé, l'adn \ 
élait mise à même de faire procéder à une enquête °w à 
1643. — M. Soustelle -xj0<e à M. le min'stre du budget le cas d'un pertcuner. 
larme qui, avant de s'engager dans celte arme, avait élé, pen- 
dant six ans ouvrier mineur el inserit, de ce fait, à la caisse amnlta- 
nome de .reir tes des ouvriers n'ur<: et lui demande si | V6rt B 
pa : e du Le — mines . it { ne en A le Ca à ve 1852, — M. Jacques Venéroux expose à M. le ministre du budget 
retraite d® | see: Ouestion du 4 décembre 1%! que dans un partage avec soulle d'immeubles sinistrés pa 4 
dei ) ; guerre, la créauce de dommages a été évaluée, d'u 1 
e négative. Les services susceplibles d'être pris accord entre les parlies à 33 p. 100 du devis accepté par le 4 
en pension militaire sont limitativement énumérés de la reconstruction et de l'urbanisme : que tous les immi ; 
par } 1; du “le des pensions viles et militaires la créance y attachée ont ét£ attribnés à l'un des coparta. i 
de retraile l exé au décret du 23 mai 1951 et ne concernent que charge de verser aux autres une soulte que pour la per à 
ceux m plis dans la fonction publique. droits d'enregistrement, l'imputalion de la soulle na été fait l 
es eur la valeur totale de la créance, ce qui a donné lieu à 
tion du droit de cession de créances au tarif de 1,10 p. tx \ 
1650. M. Cagne expo à M. le ministre du budget que le valeur donnée par les parties de ladite créance de « 
à t me 40-1416 du > octobre 1949 à unifié les régimes de retraites (33 p. 100 du nominal), ensuile sur les immeuldes, Ma 
de: ta 4 loct é locales. C'est ainsi qi le personne! tration de l'enregistrement, en vertu du principe que la ec ‘4 
ce | pital } iutrique dépa mental du Vinatier, à Hron (Rhône) créance donne ouverture au droit de ces-ioun. non sur le 
"ete affli 1 ! l gime institué par ce décret du 3 octobre sur le montant nominal de la créance, a cu également 
100 &ui t le tégories, 1 personnel de cet hôpital était 1.40 p. 100 sur la différence entre le montant nominal de ] ; 
ant rement affilié à deux régim distincts: l'un prévoyant le et sa valeur estimative, figurant dar e partage. I demand t 
«lt rt à l ctraits 1 inquante Hi ans d'Age, apres vu gt<« n4 normal d'appliquer une prorédure qu! « uivaut à fair } , 
aus de serx utre prévoyant le départ à la retraite à soixante droit sur la totalité de la créance (valeur nominale), alors 
) d'âge, apri trent innées de service. Les agents partant à copartageant attributaire est déjà pronriélaire d'un tiers et 7 
la retra \ cinquant inq ans élaient considérés comme actifs, que les deux tiers de ses coparl ints Question du 1 
ceux partant à soixante ans unme sédentaires, Or, l'instruction bre 19%1 
| \ décembre 1919 de la caisse nationale des retraites fixait que 
le gents dont M slement particulier de retraite prévoyait une Réponse, — Du fait de l'impulation de la soulte sur la ! 
catégories d'actis et une itégorie de sédentaires pourraient, s'ils son estimation, le droit à indermi lé pour dommages d 
étre ! rem classés artifs pter pour le maintien dans compris dans le partage susvisé doit être considéré, pour 1] 
cetts catégorie. da e cas où l'arrêté interministériel du 20 sep- l'on des droits d'enregistrement, comme faisant l'objet, da 
t 199 les aurait à . tésorie A, c'est-à-dire <éden- intégralité, d'une cession à titre onéreux. Le droit à indemnil. t 
taire | | le paragraphe fer de l'art 6, section HE, titre 1 en vertu de l'article 32, deuxième alinéa, de la loi du 28 ot , 
du di t du 3 bre 1919 prescrit le droit à pension d'ancien- le même caractère immoïilier que le bien sinistré, cette 
nete est acquis rseque se trouve remplie la double condition de donne normalement ouverture aux droits de vente d'in 
suixante ans d'âce et de trente années de service effectif. Toute- liquidés sur la fraction de soulte qui est censée constituer ! 
{a | tft du nauante cinq ans d'âge et de vingt-cinq ans la vente ou sur la valeur vénale du droit cédé si elle est su 
de service le iwents da ont passé effectivement au moins Toutelois, par application de la mesure de tempérament pri ? 
qu Ù dans \ emploi de la catégorie B+. Il en résulle que une décision ministérielle du 31 mars 1947 (ef. réponse a 11 ‘ 
les infirmiers et ivriers de cet hôpital, qui ont esréré durant tion écrite n° 1365 posée par M. Jean Blocquaux, député nes 
toute leur vie partir à la retraite à cinquante-cinq ans d'âge, pour- officiel}, débats Assemblée nationale du 17 mai 1947, 
raient voir leur rû se réaliser, à la ndition qu'ils soient consi- ladite cession est admise, si les conditions imposées par {t 
dé eomn gents avant été lasés en itévorie active, anté- sion se trouvent remplies, À hénélicier du régime fiscal d 
rieurement à \ parution du décret du 5 octobre 1949. Or, la ports de créances, Dans éette hypothèse, le droit proporti 
uisse di lépôüts € onsignations en juge autrement. Il lui être percu au taux réduit de 1,10 p 110 mais il doit être liq F 
den Lécis il entend prendre pour régler ce litige le montant nominal de la créance (cf. art. 729 du code géné 
dans : {avor iux intére:sés Question du 5 décembre impôts). 
11 
Rép » — Conformémet \ une décision du conseil d'admi- 
nistration de ia caisse nationale de retraites des agents des collec- 1891. — M. Damette expose à M. le ministre du budget 
tivités locales, s les services expressément classés en catégorie B, que les fonctionnaires <e Paris hénéficient d'indemnités d 
en vertu « tatuts 1 de règlements de retraites avant l'inter- port destinées à compenser les frais de déplacements qu 
vention de l'arrêté interministériel du 2 septembre 1948, peuvent portent pour se rendre chaque jour à leur travañ, ceux d 
être mime tels Or tel n'est pas le cas des services qui sont aussi dans l'obligation d'user journellement d« 
\ nf \ l'hôpit psychiatrique du Vinatier, à Bron. Le fait de transports, ne bénéficient d'aucune aide 11 Jui demand 
«| à: \ t duqu pou va être demandée l'entrée en mesures il compte prendre pour remédier à cet état di 
) é \ te €. NN. R V. prévue en faveur du personnel (Question du 19 décembre 191 
t " ! t « tions énérales relatives aux 
rent viag + par t organi me, À nquante-cinq ans Réponse. — La prime uniforme de transport a été inslil it 3 
n'est pa (EL de justifier le classement en catégorie B. le cadre du relèvement général des salaires décidé par 
ll s'agit là ! non pas d'une disposition statutaire ter int vernement er, seplembre 1948 et a été réservée aux salarics L 
| la : mais d'une mesure générale concernant région parisienne. [+ n'est dès lors pas possible de donner un 
da ‘ iouiseance de l'ensemble des rentes viagères favorable à la requête de L'honorabie parlementaire en faveu ; 
ser\ * "È . fonctionnaires de Lile, sans accorder égasement les mêmes: 
| tages à tous les fonctionnaires des grands centres qui, eux au: P 
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orter des frais de transport assez imper ts, Or ex le 


à su . 

: yn de cette allocation aboutirait à rer ‘ fl e = 
on « * - - : - : 
ices à l'époque par le Gouvernerne ( < «le 
Pvisagée éventuellement quà loccasion à fl ou 


des salaires, 





général 


1008. — M. Bergasse : e à M.te ministre ee budget s di 


£ éte à resporebilité | initée qui à en 1 


au titre de l'article 8 de la Doi du 2% mai 19 ‘ 

ficative de bénétices. Cette société comprend deux merde t 

les deux rérants. L'un possède 160 parts et utre 110. A la décla 
ration ci-dessus visée élait annexée une leltre dan quel 
demandé que le montant des "majora hiftre d ’ 
afecté comme appointements €<e geran e Inaju re, déductible 
en totalité des bénefi sociaux rectificatifs déc'arés L nspecteut 


ayant pris COMNHai ssance de cette lettre à demand verbaleiment à 


gerar t de préciser l'affectation desdites majoralions de Le rie l \ 





la uite de cette demande, le 3 décembre 1%4, le gérant lui à rem 
trois comples de pertes et profits portait passation en frais généraux 
au titre d'appo gg de gérance du n ant descuts InAjora 
i : lU lui demande si l'administration ne doit pas considérer Cornimné 
nt dans le cadre de l'amnistie fiscale la rectficat de: niptes 
vertes et profils remis à l'inspecteur el les appointements de 
’ e étant ainst passés en frais géneraux eul mpnôt Su 
, 1 des personnes physiques (taxe 18 p. 400 et surtaxe progrt 
imposer au nor du gerant), devrait être " [l (REA Ï 


, ts de chiffre d'aflaires à l'exclusion de l'impôt sur le étés 
uestion du 21 décembre 19541 


héponse. — Réponse négative, à moi que ] ntéresse é ( ‘ 
we d'établir d'une immanière probante que les bénétires dissi 
l $ Jui avaient été effectivement remis à titre d appointemen 





1959. — M. Christiaens e\pos M. le ministre de Lu ] 


dans une lettre du 13 décembre 19%, GEN-15S0, à } 
di 1 conseil d'administration de la F. X. O. «= & ; 
EUR REC de capala deéces 4 1e les lisses prunairt LR! [ { i 
L'avalent aucune pre ati i ervir à ! ü 
u affectation résullant d'un fait de gu t dem 
méme solution doit être admise lorsqu il s agit, d'a ( 
xiaux relevant du régime général, imais de f n 
au régime de <sécurile ociale institu par le iéct l iw 2951 du 
21 décembre 1946, ratifl par ja loi 1 10e QU Ÿ ax 17 ques 
lon du 25 décembre RU | 
Réponse. — Les conditions d'ouverture du di \u capilal-déri 
da e régime spéciai de sécurité sociale des fonctionna 
lécèérement différentes de celle qui sof idoylées dans 1e regin 
général des assurances sociales, Alors qu 1i-ci msidè re 
situation de l'assuré au moment de la première « statation bn 
cale de l'affectation avant provaque le décès (h lu 20 € 
bre 1947, instituant Île anéts de è< du rég YU le ! 
| naires, s'attache à la positn atutaire du CUIUS au M 
de son décès, 1 en résulte qme si font naire dk à ” 
‘ illection résultant d'un fait de guerre <e trouvait à moinet 
dt décés dan: iTrt «le bush» € a } 
£ he 1er, du décret du 20 octobre 1947, ses avants a ' 
F refuser le payement du ca déc 





1970. M. Depreux demande à M. le ministre du —Z — si la 


surtaxe progressive est applicable: 1° aux lots-kometres b 
{ société nationale des chemins de fer francais: 2° aux lert 
servis par Electricité et Gaz de France aux tickets spéciaux mis en 
nie au prix dé 980 francs et repris à 1.000 francs pour atquil 
la consommation d'électricité et de ga le aux « S servis 
Electricité de France aux nples provisont » ou ris Wwsque 
} ommation annuelle est égale 1 périeure à 90.000 f 
(Oueshon du 24 décembre Yi.) 
Réponse. — 1e Réponse négative, l'article 157-3° du code généra 
des nmpôts exonérant expressément les s di 1 surlake progres 
è = el Je réponse affirmative, en princi 





2005. M, Jacques Soustelle exp: \ M. le un du pus 





ju cpuis 1948, le Parlement à voté les « Ii <saire pour 
les inspecteurs principaux de l'enregistrement et ée: domaines 
situation conforme à la qualité et à l'ancienneté de leurs ser 

S sous Ja double dénominatién de directeurs irtementaux 
joints et d'experts fiscaux d'Etat, et que trois pm ] ic u] 
ue ces catégories ont été prévus dans le départem Rhône; et 
ucmande pour quelles raisons il n'existe actueNemen 8 dcpar 
cment, qu'un setbdirecteur adjoint et un seul expert fiscal qui 
prive des fonctionnaires particulièrement anciens et compétents 
d'une possibilité d'avancement en fin d irrière d'autant plus néces- 
sair e que l'avancement, dans l'administration intéressée, est complé- 


ment entravé du faïl de l’arrèt des mutations et des mis à ja 
TCirailes, (Question du 27 décembre 1951.) 
Réponse. — L'administration de l'enregistrement et des domaine 
procédé à ume implantat ion thécrique de postes de directeur dépar 
ental adjoint en fonction des besoins de ses services, mais il ne 
mi est } »Ssible de les pourvoir que dans la limite de sa dotation budg 
cure, actueltement fixée à trente emplois pour l'ensemble du terri 
loire. Quant aux quaränte-six emplois d' exp“ rt fiscal d'Etat dont dis 
pose cette administration, leur très petit nombre, par rapport aux 
besoins réels, à fait obstacle à leur implantation définitive. Il n'a 
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2016. M, Francis Cailliet M. le mintitre du budget 
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2070, M Joseph Dumas M, le ministre du budget le 
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2073 M. Guislain M le rrinistre du budget 
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2116. M. Delbez der ‘ M. le ministre du budget !+ À 
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na à l'amende elle à prononcé io qu s ont « les auto- 2220. — M. Penoy expose à M. le ministre du budget 
rite + à ! 10 4 \ loi, q nt efflective- ‘0: différentes administrations relevant de son 4 rie 
l I i emcnt. ‘Question du 5 janvier 1%52.) lion zénéraie des lmpôls, direction généra'e des « 
les douanes, services du Trésor), il a été acror « 
, , » ! (| netul * r " 
. I de La 10 Ù À e bu . Ù En Un L- à Jr ve 12, par décret n° EL 132 du 2 na 19 J 
, « L | … . 1 e = ira th v! 1 * (| 
" q Î t n ut es à fixer _déla l du la f édure comute r jétions Sn d ez ri de ! — dut 
| { , : } Ar , E 19 ! pmentaires, au proiil des agems affectés da 
ne ( | \ ‘ Le | ou 19 Janvier demande pour quels molifs des meésures $ 
1 | # ao 14) ve aux : ri . ! t ! 
prises à rartir de la même «a ct dans 
‘ L S : Xerci laveur des agents du contrôle économi 
: L ! 1 fa re 1 sister ! ? : 1 ? L 
- ? : - 5 ju en toute AY} [TT int te 
I £ { | 1 dits destinés à être 1! * sg 
: sé moliel ? I l À intérieur d un même l'parlten 
: and P ‘ ç ues agcnis ayant souvent à pucime rigine on { 
: [ : : = | 10 mémes conditions mcours, diplèmes) et soumis 
1 " , à , ro re pre ' | F uentiques Question du 13 janvier 1% 
" " La ur de discipline ‘ 
et. di isie de 12% affa « bheux d'enti Reponse, — La diminution importante des 14 
’ | ! » 17 de la ! uit fait l'ohiet d'une Ministralion du mirole « nommique depuis de 
décision à " nent du parquet comnort t mot etu- à lites h'avail pas permis de prévoir en faveur des agents 
| L fait jet d'une de on de classement après le iflions spéciales et de travaux supplém 
l { | 1 | | l'article 20 Par s autres affaires n'avait pas étS procéd à une réorganisation Ccamnp' 
r | Î et F r f es d'entre vice (Les mesures élant en 'urs de realisation, un 
ll l l t terminé ’ voie d'achn demmiiés générales analogues à celui qui exisl 
\ | 19 de Ja « | . in i s hnancières Sera incessammmen ns « 
} | t'1 le 4 t ( 1 1 Ù 
‘ 1 it ” 
< lovent donner leur avis dans 
Le « fr t éga comn iqué, le cas 2224. — M. Taillade expose à M. le ministre du budget 
Î parilair compétent jui journal La Vie Française à indiqué qu'une. entr 
fi 1 mn {re fa’ d tte [LE > uu nl dl: pris -| ue 11 un) 1 \f .s LR. 11% 
\ l \ ii de dossiers accordés. L'intormation ajoute que le président de 
U ° ment aussi 1 * aus<ilot traduit devant le tribunal du Lord cl 
} hi i faire lu l iflis SIX Hiojs pri \ Sans su s Ï 11 de 
\ « & 4 , Les t cs eite um nation est exacte: ? 1 1 ‘salive 
I body 1 onfor- \iu } rnal int x «le l er une 1] ication 
I t lus , sident en Fran s sanctions prévues pour des fautes d 
< \ (T le n 1 financé ARE s ins dk t | $ ilisves Ouest 
' ! (f | \ d ver tre 1952 
n : 1 
ps caurel 1 : Nes Réponse. — 1° 2% Les services du ministère des finar 
ministère des atflaires économiques ne paraissent pa | 
nliemer où infirmer l'information publiée par la 1 l 
relative aux sanctions infligées au président d'une entr 
2177. — M. Deshors ( le à M. le ministre du budget dans nale anglaise; 3° si les dépenses des entreprises 
ru a for : a des contribu'ions indirectes chargés de tünniques sont fixées de façon limitative, « es de l 
| ] d'atta $ ul doivent former nalicnalisées francaises font seulement l'objet de pre 
r et de eure 4 | { \ projetée; et telle d'iérence dans la porte de l'autorisation des d 
( | | et 1 co br: lui faisant connaitre permet donc pas aux dirigeants Je ces entreprises de 
la vérification, (Question du 9 janvier 1952.) des fautes de mème nature, Il convient toutefois de 1 
Rép - À » d s \ légate Ju 6 lementaire ne prévoit + du r avril 1916 re alive à là na onalisati "11 du ( 
! 247 DE s pt he Electricité et du 17 mai 1%16 relaiive à la nationalisa 
— : : ; - pr." vies 1 . ee xeS ne bonnag:s ont respectivement prévu dans teurs articles 31 
; 1 F_28S re bies de la date à laquelle ils les administrateurs de ces entreprises nationales élaie 
‘ ’ de . E\ ItIOn. sables dans les mème ndit 2 *s adminis 
sociétés anonyines. Par des entre] 
nalisces peut, en appli la loi du 25 
1988, tre jus! ciab'e line budgéla 
2218 M. dacquet 4en le à M. le ministre du budget si les 
! iaires € À » 1% de la lu 13 juillet 1%2%, instituant 
L'urudl le \u ! fit formés avant cessé tout travail, 
peuvent } end 1 bénéf du dégrèvement de l'impôt foncier 2263. M. Jean-Pait David demande à M. le ministre du budget, 
€ » ja Ï Lion mobuière lursqu'ils remplissent, par ailleurs, pour les exercices 1990, 1091, 1992, 1993, 199%, 1992, 1926, 19 
Ù | $ KILre par fa | umene nt les de la loi VU, 1960, 1051, 1062, 1953, 10685, LM, 1926, 2047, 1948, 1919 
du 7 octobre 19%6 (art, 179), (Question du 15 janvier 19:52 le montant des sommes inscriles au budget pour le payer 
; retraite du combattant et ie montant des sommes « 
Réponse, — L'ar e 198 de la loi du 13 ju let 1925 subordonnant payées aux bénéficiaires, {Question du 17 janvier 1952 
l'o U e ! ht mie qe Soins à i ndit \ notamment que les vi à d ra : . | "TE 
bénéticia nt tout trava l'a été décidé que les intéressés k Réponse D Le montant des sommes inscrites a L b: 
d . À mn s d'imnôt foncier et de e payement de la retraite du combattant et le montan d 
co! ti nobiliére prévus respeclivement par les articles 1398 effectivem nt paÿees aux bénéficiaires sont indiqués, en 1: 
et 11% l le g ral d npôts lorsque ladite indemnité leur francs, dans le tableau suivant: 
« lert went rvie et qu'ils remplissent par ailleurs les autres = 
{ exe 3 ir la lo Pour btenir ces dégrèvements, les Cr nr 
( Dyat Ù tu igit doivent signaler leur silualion à l'inspec- 3 
te d ntributions dire s du lieu di mposition en produisant EXERCICES . Gp PAYEMENTS FF! 
l furet it } nature à établir qu'ils perçoivent lis lemnité inscrits au budget. 
€ : dE pe, mil é sise 
Go M\3 9 
066.6 814, 
2219. M. Bernard ManCeau exrose à M. le ministre du budget Ril 13, 
la siluatior vante: une voilure aulomobile a été prise par Îles 1.235 4.182,2 
A nands ins réquisilion, Elle a fait l'objet d'un dossier de 675 ‘ 
] de ert s riétair décède avant } ivement d'une An) 1x) 
LI l La Le 1! } « C: re mn l mpélent eslime que, 1.4) 1.4) 
ln n'existait pus à l'époque du décès, il ROUE 5.505.2 
I \ pa Ù \'Î 15 3 à Ù tr pour mémoire dans la décla- 1.815 1.S1 
s t de rer un réance cerlaine MOD “ 1.94%. 
‘ s e « s sa qq 111 dot À Cvaiuer 1.85:6 1.511,9 
| t | redevable juge 2,156 2.179,7 
ir f de g 2,22 2 161,3 
) | l L ir 2.319 ann, 
qu 1 15 ) 2,388 2,218,3 
2.472, 2.436,90 
! | 6 1 £ les 2.472,4 2.628,9 
1 1 de 9 89 2,80 ,1 
« \ el 9 619 2.86 
à 2.695,38 2.007,7 
t 2 6 6 3.172, 
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certain nombre d'années, s'abstenir de travaiiler pour 3:- 
Liäari, £ranQ 1nvVaute qe EUPFre ouchon remunm | 
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11 décembre 151 
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le ministre du travail et de !2 


sécurité sociale = 1l 1 v aurait pus lu da ntérêt mé 
Samiatre nm pavs, de mmmdilier Le régume de l'assurance h 
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] e pourrait obten minatricul le son vonjoint prétendre au rembourseme nt de tout où partie de la co 
? de l 16 1e En pareil 1, en effet faitaire prévue par ladile loi », I en résulte qu'un « 

L ‘ te rbunaux Hi y au titre de son activité salariée, ne peut pustifier de: 
î le “hérer le 1 du joint non pa mme l'exer- minima exigées pour ouvrir droit aux preslalions en « 
‘ mulé, m mue la cor iuence ture du régime général, est méanmoins en droit de ln 
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L 440 ? « ! LI airci du = 
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2242 M. Iserm and M. le ministre du travail et ce ta LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
técurité seciale personne qui dispuse po e revenu de auxquelles il n'a pas été répondu 


| die \ emment ? élicier de location 
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ec ue l’ensemt 
2274 M. Mutter demande à M. le ministre du travail et des sens er et des afaires RENE QUE, l'en 








de la securite sociale zur ' l t point de ( InonvIne, à siège € Mos lle, qui a ! 
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. » . . » SOurTES le Jour, out été assujellis à la fin de chaque exercice au 
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FN à ture > ! ce des is] sible d'effectuer ces distributions en franchise de tout nouve 
F on W « À, Ù ; Ju 7 s hendi un profit du Trésor français, c'est-à-dire en franchise de 
ia: : r | am . . _dà auront sur les sociélés, de la taxe proper! mmnelle et de la eurer 
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2775. M. Pradoau exposr À M, le ministre du travail et 
ce la cécurite sociale le «2 panier ve Con, apres 22. — 11 juillet 1951. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire 
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! res de ! | pot délivrés, en Vendée, aux contrib ables, sans enveloppe, ce 
: rmet à chacun d'en prendre connaissance et est contraire 
s Mét du le genéral dk npôts - rappel.) 
? vs { ‘ ‘ r li Par: Le iv cxerct _ - 
‘ ‘ t EL hef d 
; « eCus Sue il ? 9 juillet 19 M. Penoy demande à M, le sinistre des 
eo en Es s condilions dar 
! U pa cont autorisées à 
«au num it souhaitable pour 
1 | tés puissent, d 
ltion «, bénéficier des F 
" . . , ifnré leme vf, } e 
| e } 0 
‘ n! t Nix ee 
, ete 216. — 76 juillet 1951. — M. de Léotard rappelle à M, le ministre 
est qu en re cu et des haies économiques les plaintes plus ou m 3 
* | ere «€ ja & sala < | général au sujet te l'inégalité de traiter à 
© prise pouvant exis ter entre le personnel im secteur privé et celui de c : 
‘ te des taines grandes entreprises placées sous le contrôle de l'Elat. I lut | 
temande 1° quel est le nombre de postes rémuné és à + 15 d 
e s in Ù 1.500.000 et 2 mm $s: a} à la Société nationale des tre 
2347 M Raingeard M. le minstre du travail et de Ù Le . , P r- Le 8 2e. 2 dites 2. s à — é! nc R 
In cécurite sociale ‘ ( . . nine L's E mes p es el 10:39 af 1951. cauf bien entandu F| 
e ( , = ent :S. N. E. P. qu existait ps ava guerr rap pa 4 
t t ( el DES Er : 
‘ { insu ÿ 
l made: vu M7. — 26 juillet 1951. — M, de Léotard demanle à M. le ministre 
# wi des finances et des affaires économiques quels sont les ministère 








I « ret e: les organismes administralifs et financiers qui accordent à le 
L Ù | Rd Le l | 1 © am stra ton personnel, soit: 1° un treizième mois de salaire en décembre; ?e un 
| } Ù vple re 1998 étudiant treizième ou un qualorzième mois de salaire en décembre onu en 
| ’ \ uité de ivailleur salarié ou juillet: 3e une allocation de vacances ou de fin d'année fixe ou 
sit ‘ ta de | ntribution vardable selen le nombre d'enfants à charge F rappel.i 
{ { ‘ + t la ite, sans pouvoir pa 





ASSEMBLER NATIONAEI fe SI \NCI D 19 FEVRIER 112 847 

















Lu be n' ( 
e18. — 96 juillet 1951 M. de Léotard demande k M. le ministre ei 2e re 
des finances et des affaires coenemiques jut Ù es el - L. 2 Panne ; 
nationaunséeés, Tegies ue Elat ou li t l« l « y sr « P 
accordent à leur personnel, soit io \ tre me mo … à 
ep dé “embre , 2° un treizième et Jua'orzién Ù | ‘ w4 
décembre ou en Jtuiile ke une allo de | 
pe d'en D Nxe ou Ÿ CIuIn . 
» rap 
_— 27 ju t 1951 — M. Villard der M. le secrétaire 
aux affaires économiques: ! 
D - 5C2. M. Tourni M. le ministre 
à la conso nm \ a l ui x des financès et des affaires econom que 
à savoÿr: prix à la product M des « ! 
Part du déla t, Pa L r 
pour 1. ill \ x 1 | d 
jes mèôn ‘ gnef 159 j 
273. — 2 août 191. — M. Max Brusset re l'attenti de M. le ( ñ 
mimistre des finances et des spaises e onomiques s e + s ne à ee 
l'article 141 de la loi du 1% © 1% \ t 
général des Jonctonnaire , pre )\ Î e des le ‘ 1 rs - - 
slatuis particuliers à chayLe adm trauon ou ser d ent 
intervenir dans les six mois de !« ve en vigueur du sla { 595 fa M. deseph Denais M. te 
Ur, plus de quatre ans se nt « s que tou es d et ministre des finances et des affaires économiques 
prévus aie! l été pris et publies, ce eo rave ! ] | le FA l 
certaines <alégories le { t é ( j | ‘ 
ressorussants de l'administration de nres, 1! le pr Î 
dispositions ont été prises” poui pouvoir faire paraitre de iucre is cu 1 i 
restant à intervenir ray 





598. — 7 ! 1951 M. Rcsan Cirard \ M. 1e 


778. 
taire d’ Etat aux aflaires comiques +” 4 ministre des finances et des affaires économiques 


— 9 août 1951. — Jacques Bardoux &siznale À M. le Secré- 





les prix fix: e cuivre 1 éle TI 39) ! n À Orgat 
Lorsqu'il S azil de de VAR CLR E fusi j \ né! > 11 | 

[ gramme monte à Œ francs Le 7 tl nique e E ie + : ‘4 
»3 francs le kilogramme, le Zinc d« ème fusion 4193 fra ] p u e fl ( | i 
plomb vierge coûle 131 francs ïe kilogramm h A | nA di Mivé ' 
fusion 153 francs, 1 lui fait remar qu suffit de d« + : - 
métaux neufs en petits morceaux et de les revendre in x ‘ 
métaux pour gagner lee )IN FN énormes. | 1 lernand: / : ' 
examiner cette iuon et, notamment, s n'envisige 1 e 
rélorme à apporter da vrix d néta » sf ONE 

cn marilit 
atre ee 
ES 2 11) À Jo s \! 1 . n:a 
ne 95 r viet . 1 à 4. Lu corn 16229 dem \ M. te 6H — 11 ( 1931 M, Michel Maurice-Bokanowski 
ministre des finances et en aires comeniques de « ; & s ile à %. le ministre des finances et des affaires eConomiques 
et lauxes 5s0 ievablies " n ni [a | » \ M | ‘ $ 
établissement industriel ou commercia i muni de mot L e Fe 7 1 | i 
maicriel d'exploitatt 2e ra ( r l t t i et , 
‘ t ! ' 
455. 28 vùt 1951 M. Joseph Denais den M. le ul 
minsstre des mm et des affaires économiques cu] j i 1! d 
taxe p insu ance d occupa ne 1! le ci ' ue 4 
le lorsq 1e deux d'e rt ciles sont tr 

quainé de locataire, les deux res ch ’ ! i à dis} 

, proyr iires : 

——— 632 M. Viatte M. le mainistro 


\ | | | : des finances et des affaires économiqt 
503. — 31 août 1951 M. Cuérard le à M. le ministre des | 1! i 




















finances et des afaires économiques, de ! s |! 
coura dat 4 1h 8 { | } 
tes de £g ince € i \ la \ | du 
avis uriIqu p 10 ans UN } | 1 C 1 
l'exploitation « s à ! ” i | va 
Il lui demand i | 
tior et t s « 
met est 1! | | 
cas di i ‘ ÿ l | d 
: 7 | 
a | : 
531. — 3 se \bre 1951 M. Joseph — 1 ] init M. le | 
mimstre des finances et des affaires économiquz2 ' | 
re CELA ile di s NE ru | : 
4 } : ‘ . 1 1] 
de bénéfice du payement | 
pression (lai'te d'aille | 1 « | | " ° ' 
male du contra 1 premier 1S£ es dif Je ir ’ t in ( not 
Ù Sorciie des er s et (l ‘ : « 
q maintien, de la luct on | | | 
- ] 
532, — 3 septembre 1951. — M. Joseph Denais de M. le 652. — 13 senten 19 M. Le Coutaller : \ M. te 
ministre des finances et des affaires ect nomiques | ministre des finances et des affaires economiques 
en Fa } ! à 1" 5 la | \r 1 (| L | éd s : 
ancie s d n 1 s | 
ù a! de fa ler FA [ & t à , 
re | | co e égocia n w 
l 3 - ip} 4 
| L 
- Î 
561. 5 seplembre 1951. — M, Moisan ) M, le ministre des 
À € finances et des afaires économiques x tern | 
ue > n «(4 par lié 1! { 
en date du 17 janvier 1949, 5° ] t des fr s ] ’ Li i L " ) 
ent des fonctionnaires dans la résidence, les frais de voilure, auto= PE 
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applicable à un fonctionn e en exerch en 1910 
dans lobliga de se replier a\ n aum sira 
dans la Loire-Inférieure, puis à € lors de 1x 

l dar in rvice identique à Renr et n an | 

1 dar \ région d'origu et nom à Cortmpaes } 
q l [ e 1 1 } l l t | 
par le texte cité puisqu'il a continué par ordre à servir 
palion ennemie en pars enx i et €« i 
der | f | l | l t li t Î 


| Î M. Joseph Denais 


: 1 \ M. 'e 


es et des affaires économiques 
’ , 
UM | M. Cuy Petit H \) M, le ministre 
des affaires économiques | par 
‘ 4 
! . L! { ‘ à . 'AL . 


des aflaires CFOROIqUES | i e 1 


finances et aux affaires économiques vs 


M. Villard ce: e à M. 


mesures 
de b ; er 
mpôt atférant 





ti L | L4 [ TN eL { vs 


‘1, au 17 j 


M. Valentino istatant que les 
1 

\ faire sa à L n° } 

le ministre des Homes et pu ‘affaires eco- 


| la Guadeloupe, Îa far \ique. 1 


| M. Valentino le à M. 


s 


r t Fr Vo'e de mm O0! él L'é 


! tre le ter juillet 


195,1 M. Durroux ce: \ M. te ministre 





des finances et des affaires économiques : fermes de I 

L | ! i 1 Ir ui les ct és 
| qui 
‘ | [ d € s fa 

| b ] au 

} f lettre 

{ L 1 { { au D ( 
{ | 1, M ] { Ï 
rl l 1 Q { 

l 1 l | { 5 

l i LE s | rCImn 

| f dé} ( HE jui 

‘ et | & le 

cüet, l'or 

\ Ù } [ 

! | { , 

Î Î { * sh complie 

| le la quest 1 position prise par 

n À 

l { Î q 

01 ya”, { M. Cosniot M. le ministre des 

finances et des affaires économiques e | r, | graphe 2, du 

| tn i s & bien éire 











950. 6 bre 1951 — M. doseph Denais den ] M 
ministre des finances et des aaires ue cg 


mon \ dé 1 ] | 

le ina s de 3 à €: $ 1 f 

par 1 1 UXx 
du 2 m 1528, € 1 lé | es Ina ] 
par dé l { des 53 és de ! { 





953. G6 novembre 1951. — M, dosenh Denais den d M. te 
ministre des nantes et des affaires économiques 


Î in de meilre au po e décret du 8 mars 101 
| \ de \ 4 en | posint M r les caicu’s de | è 
snienit 1h [ Ir REA RE L 1h vre rern'ert S la D 
moy e des quantités u iires de 3 k d Ce « 
dl be l ‘ 





954. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais de Û 
ministre des finances et des affaires économiques : || le 
raison de l'eflervescence boursière de l'er 


ophor in, en 
ript Haïli provenant de litres rem 





o p. 100 or de Alu et de 5 
de donner des précisions sur les résullats obtenus par la nu ‘ 
commerciale envoyée en Haïti pour le règlement des créan 
çases en fonction d'umportations de café. \2° rappel.) 
955. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 


13 quelk 


ministre des finances et des affaires économiques d 


lions une entreprise industrielle peut faire la déclaration de b 
requise pour la fixation de l'impôt sur les sociétés, élant d 

io que le décret sur les dévcotes <e rapportant aux augimentla 
spéculalives des sto:ks n'a pas élé renouvelé pour les ex 

clos en 1%1: 2e qu'en l'absence de ce renouveliement, lentre 
devrait déclarer un bénéfice net supérieur de 100 p. 100 el pius 
Jèdilié. 2° rappel.) 





demande À M. te 
quand sera |; 
conditions d 


958. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais 
mimustre des finances et des affaires économiques 
le décret qui doit intervenir pour déterminer les 
lesquelles les immeub'es sinistrés astreints A ncquiller je 
droits de suc tout relard uuisant, tout € 
rets des hérilièrs el à ceux du Trésor, (2 rapjn 


es<sjon, \semb'e, 





962. — € novembre 1951 — M. dean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu’e \ veriu 





l'article 35 de la loi ne 51-1050 du 29 août 1951: « Les d':pue 

de la loi ne 50-1127 du 18 novembre 19% relalives à lapplheati du 
décrel-1oi du 29 octobre 19%56 sont applicables au personnel des | 

tries électriques et gazières entré en fonclion avant le fer j: 
tu Or, ses services semb'ent hésiter dans l'interprétation d t 
rrticle qui concerne de nombreux relrailés entrés dans ces Ù 
tries. Ceux-ci ont subi de la part des trésoriers-payeurs gér x 
soit un blocage de leur retraite ou ont té mis en demeure de 


reversær au Trésor les arrérages de ‘ On Al lui demande d : 
quelles « litions s'effectuera celte mieu! salion €t en par er 
la récupération des sommes reversées à l'administralion des fin 
t iueés pat elle » ra e| 
iu pat 2-C1 (2° rap} 





965. 6 novembre 1951, — M. Hénault exm à M. 


des c— et des affaires économiques que larrèlé du 10 ert 
19.4), ditiant l'arrêté du 6 avril ri g— es ictéristh} } 

l s émis par :a caisse autonome de la reconstruction, a dé! I À 
dans un article unique, la po on y créancier gagisie, lorsq 

tres ont ét émis en nantlis l t 1 ise également en favt 

le ceux es formes de la mobilis »n au crédit national a l 
et} » du I ll se le d ue l'amendement dé r 
| rs pa nentaires, tendant à pern tre à ail 

memes de rece des avances sur leurs titres soit pas « 

dans cet article. Cependant, s de la troisième séance du 12 l 
1951 à l'Assemblée nationale, M. le ministre des finances s'était pro 
noncé d'un facon très nelle et avait acceplé cet amendement 
En itre, il avait été convenu que le bénéfice du nantissement d 
La itres & t él ju à x Cons ant eurement. HE Jui d e 
des pr 4 su point 1iSqué par à des » 
doive! lonnées prochainement aux banques pour pertmé À 
mater n e fina he 2 1! pe.) 





966. 67 m} OS — M. Hutin-Desgrées 4 inde À M. te 
ministre des finances et des affaires économiques si les instru 3 : 


' ta | de 


nécessaires vont être données prochainement aux étaDi3s { S 

crédit en vue de l'application de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951 

relative aux dépenses d’investisser me: t pour l'exercice 1951 (répara- 
x 11 


uns dummages de guerre el ce 


“t3 
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. su han ms: - 
sn Ce AQU CoONCerNne |A remise i Î ‘ | 
ed 2 comormément aux disposi des a! s 41 et 22, — re 1951 M. Bernard Lafay \ M. 1e 
de À " tu tt janvier 1%% » inpel ministre des finances et des affanes eCunomiques ) 
+ la 10 tn] } i 1 ? = Î 
manne _— | » < 1 
{ 
| "] 1 : ! 
o71. 6 novembre 1951. — M. Médecin M. le ministre | - 
des snenees et des affaires économiques | - 
dispos ns e ( l-i au 2% l 19 a 
t n ire du Ba--R ju NH t \ F 
ref à) Vu par d ; T - * | 
re fi ) Je ser S 1 \ | 
naires d Me )n Ali Mari in V L 
? ra Le | | . 1 * t 
_——— | 
| 
976. — 6 novembre 191 M. Soustelle Ù M. le ministre | |; 
des finances et des atlaires économiques | 
"1, septembre 19451 a li l ‘ 
to ) de 11 
Ji dem | 19 
{o ) e! 1 
rie nt \ la t a | 1 ee 
nent d'admin \ \ l 4 \ 
égard Ù | 112? M. Legendre M. le ministre 
ct | des finances et des affaires éconvumiques 
1106. SI t 1951 M. Joseph Denais de! 1 \ M. le 
ministre des snancss et des affaires économiques: É 
}" st It 11 ! . LE 
st I ë il} t X 4 
UX à 
ob; | ‘ | 
LL 1 ) mp 
£ Lo l 
( ni l rca ‘ È | 1124. M fontalat M. le ministre 
è des finances et des affaires économiques 
d "ns u , waclive ern | 
tes | node a | 


1109. — S novembre 1951 M. doseph Denais dema \ M. le 
ministre des finances et des vtr aie D économ: ce ogg 
de restr liun d L1S 1e vra n l 

"u »f #0 ! LR! ec! 14 Lis eur Ju LR AL : 0 . 


« 
l'Etat, doivent supporter les difficullfs de 11 wrerie q 
l 


munisire des fMmances et des affaires éco \ 
ta libération souhaitable et jl ée des 1! ’ 

pé s essaire de pre rire !la re Visio des droit de ET 

lixés ad valorem, sont enflés par la hau ' 

établissements dénasitaires support lt d l Î l 

de charges, (% rappel à j 





| 
| 
| 
| 
! 
| 
| 
| 
| 
2113. — 8 novembre 1951. — M, Joseph __n der » À M te | l 
| 
| 
| 


1114. — 8 novembre 1951. — M, es gd nn L nine | d 


de la réponse publice au Journal KL } i (uu CR | j 

de premier lirage des obligations i | | ! 

demande à 3 le ministre des finances et des affaires économiques | 
Si Les duimus 1 pourro ( £ 1 ice sul Ù | 

pPorleurs étant souligné par à dis 1 ré s ob | 

ct l'es d i } 





| 
2121, — S novembre 19,1 M. Bernard Lafay à 7. é | 
M. te nn des finances et des affaires économiques . | 


mm I vita ‘ 1125. ê | 1951 M. Paquet M. le ministre 
L4 t£ de a! | Î \ tr finances et des affaires economiques \ 
AC! ii 11 + 1 (| EE L 1 é 
d j n l'a 
CEE: ut sont annoncées sal Î le | 
ü | { 
1 ( Î RC s 
manquera s r | i 
] iux d { 
! s #1 » > À In mt al | L 
: I iUux ( 1 | > 
rs ? ru 4 x 
tralive formalis Î 1 L ‘ 
‘ } 1 { iux 
d t bi 1 
1 r 1 
) LR y [| ! i 
dant 4 tes en æ 
n quelle dex faire fa | Re | - 
des salaires et \ major tes irges ss et f réiu | 
lan ie augmenta des taux d \ à fan | 1126. ! M. Cuy Petit M. le 
aies EL ue la taxe à la production. | I res ( ] | munistre des finances et des affaires economiques 
ŒS bancaires viendrait encore aggraver leur situation. C'est p' patr g : \ 
| Coltratre d'un élargissement du crédit dont elles auraient le plus | , t 
À urgent besoin. 11 lui dernande s'il compte prendre des dispositions À aux , 
k Cet égard et donner aux ban ques des instructions $ \à = Fa de g 1 Vu « 1 u ‘ . 
} PEL.) : | di 1 LA. } | 
S suspense ne 
: 
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1202 151. — M, Bergasse : e M, le ministre 
des hnances et des affaires économiques I! } 
‘ im! 
4 Li 
12 M. Joseuh Denais \ M. le 


ministre des finances et des aff 


dires 


nomiques 


| . l . 
nm 
3 
1210 M. Pinvidic M. le ministre 
des Nnances et des alares éConomiques 
1248 19°.1 M. Joseph Denais «! \ le 
maunisire des Yinances et des aflaires économiques 
{ 
1749 M. Pierre Meunie: : M. te 
mnunmistre des finances et des affaires économiques ‘ 
r » 
1294 I 19r,1 M. Charret le 
M. le munistre des finances et des affaires économiques 
1297 M. Jean Morear: M. lo 
ministre des finonces et des aflatres économiques , 
‘ 
‘ l 
1299 10,1 M, Lebon M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques | tin 
r 
- 
‘ 
4 1 
1329 M. Adrien André M. le 


munietre des finances et ces 


aflawres econcmiques 
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1331. 20 novembre 1951 M. Adrien André den M. la 
ministre des finances et ces afaires mme ve 
Hhonta t Ca} a! ons Î en revt 4 
actuellement servies par LH at 2 la 4 
‘ | !_ dl 
a Cle li l yen ni 

1333 novembre 1951, — M. Guérard expose à M. le mi 
des finances et des afiaires économiques ‘ 
prog . 

} , ! Ù 1 
4 
- "w 

| des 4 $ } 

138 bre 1 M. Josesh Denais 
ministre de: finances et des affaires économiques 
| » ® n 

! L ? [ 

1369. I em 1951 M. Edouard Depreux 

M. le ministre des finances et des affaires economiqu 

" Î td | d 

q de l'argent de ]} 4 
Î u 1e Si t | 
. 1 

1392 21 11 M. Cristoto!i M. le min 
des porn et des affaires économiques ( de pin la 
il L t { 1 , 
it . . = * . L - 

1 iX 1 1 il [ 
rt e « s Î 1919 1.4 

Lr { s ! t « 

I! | 

Le t 1 | t { l 
ren r cé ler ‘ 

1393. , mi 1951 M. Jean-Paul David : e 
mi nistre des anenses ‘et des mg économiques le: «diff 
financerne de 1 pt « 
LL vies es si rer ex es ! Ù l 
ue 1! 1.3, Lt } ” 
pu | t avril 1%% ni | 
. e ! étre en { L'A I 
Hit 1 t l t s wii { 
trés à ré t ] e » dt l \ i 
1! hl { 
besoi & ement de « | ( ‘ 
il " ‘ f « du | ‘ 1 | 1 f 
rt t L t ll s { { L { « 
réinar] | x it nt 

= \ L t 1 L « t 

pou | 
tir po ‘ lotun ” 1 £gtle UT 1-191S « 
breuses npagnies « s és l ( 
fi e. | $ ( 
su! L t L| 
14 a l l 
gr" | + 
" ’ | 1 
d i ( ( ’ ‘ 
{ | 1 
‘ 1 

i { { e-1 l 

| L 
L 1 \ LI al (1 
pur: LE 
t 1 
t { I t 
1396. 1951 M. dean Cayeux 1 


M. te munistre des finances et des affaires économiques 


] L Lo Lu! l 
En ‘ ls 
] 1951-1952. 
«du des s kK< «4 l hi us tous | 
1 k q ‘ C\ 1 ’ i 
an prix t X « 
[A] l let 1 
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: | 1 É. 2 
| M. le mu re € f ( rit 
| 
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1171 M 
* ministre des lhinances el ces : ses 
l n 
‘ | 
M. le ministre 
472 M. Ma 
! des finances et des affaires econom'que 
1 
M. te 
” 
517 . M. Ca: 
tre des finances et des affaires econo 





hour: 














t NM « n d t fixera 1! md tions 
] L4 r $ 
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M - t * - 

nus 

‘ : 1 
1 . 

tt ! 
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1512 M. Christiaens demar \ M. te 

mumistre des finances et des aflaires economiques ‘ ormimeTr 
Î vu Li a 

n er 1% fonds dt 

L | ‘ 1 X 

vî Le prix 

‘ { t ru } PL 

. | ‘ 1 
1522 M. Jacques VYendroux ] i 

M. le muntstre finanecs et des affaires économiques 
1 | 194 
1529 ! M Barthélemy ‘«! le À 
M te rmumistr ces finances et des affaires économiques 
L ? 
L | 
+ 
Î 
"1 [1 


1540 Ù 1 M. Barthélemy demande À 
M. le mimistre des finances et des affaires économiques nr- 


1542? 131 M. dJosenh Denais demande à 


M le munistre des finances et des affaires économiques (1 
| i | " ! s ar 1 
‘6 
| 1115 
- 
1528 M. Barthélemy M. le secre. 
taire d'Etat aux finances et aux Affatres économiques Journal 
1 
| 1 L 
pe AUX 
: 4 ! l 
157% M. Joubert M, le ministre 
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